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 COMMISES PAR UN EMPLOYÉ 

A L'OCCASION DE L'EMPRUNT. 
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la prévenu est le sieur Jean-Daniel Pidoux. 

Depuis le mois de février 1854, Pidoux était employé 

dans le
9
 bureaux du ministère des finances. Au mois de 

jsotembre 1855, il travaillait comme employé auxiliaire 

dans le bureau chargé de la perception de l'emprunt na-
tional de 250 millions. 

' Le 25 septembre, un sieur Quandalle, garçon de salle, 

ie présenta au ministère et s'adressa au sieur Pidoux, qui 
lui délivra le titre définitif de sa souscription. 

Le même jour, vers cinq heures du soir, cet employé 

leiend chez le sieur Quandalle, et lui dit qu'en faisant le 

(SBpie de ce qui était dû pour les termes de sa souscrip-

tion, il s'était trompé et avait été obligé de payer au Trésor, 

pour couvrir cette erreur, une somme de 50 fr. 65 cent. 

Il demanda au sieur Quandalle de lui rembourser cette 

femme, et celui- ci, malgré les observations de son frère 

soi était présent, et sur ies assurances réitérées de Pi-

doux que cette somme lui était bien due, y consentit. Un 

papier avait été préparé pour faire un reçu, mais d'autres 

personnes étant survenues, Pidoux se relira sans donner 
ce reçu. 

Quatre jours après, le sieur Quandalle, voulant s'assu-

ra s'il n'avait pas été trompé, se rendit au ministère des 

finances, et là il fut reconnu qu'aucune erreur n'avait été 

laite et qu'un prétexte mensonger avait été inventé par 

Pidoux pour escroquer au sieur Quandalle la somme de 
50 fr. 65 cent. 

Pidoux, mis en présence de Quandalle qui le reconnut 

sans hésiter, nia le fait allégué par celui-ci; mais le frère 

4e Quandalle, et un autre individu, témoin de la réclama-

ton de Pidoux et de la remise à lui faite do la somme 

énoncée plus haut, le reconnut également. 

Le fait bien constaté, Pidoux fut sur-le-champ renvoyé 

fa bureaux du ministère; les 50 fr. 65 cent, furent
:
 ré-

tau» sur sou traitement et restitués à Quandalle. 

> Après le renvoi de Pidoux, on acquit la connaissance 

luii autre fait commis pu
-
 lui, dans des circonstances 

identiques. Un uieur Dufour avait souscrit à l'emprunt 

pw le coœput d'un nommé Chicard; le 18 septembre 
1855, Dufour alla au Trésor el paya les deux derniers ter-

de l'emprunt entre les maius de remployé Pidoux. 

|*24 septembre, cet emplojo alla trouver le sieur DJ-

Mir, lui dit, cuinuie à Q rauUalle, qu'il avait commis une 
Weur.et lui réclama 6 IV. 

Celte luis, un reçu fut donné ; aussi Pidoux reconnut 

exactitude du fait ; mais il soutint avoir commis une er-

'turde 6 fr. et l'avoir couverte de son argent. 

La vérité est qu'une erreur de 2 fr. 46 cent, avait été 

«mise par Pij
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reste donc 3 fr. 54 cent, qu'il au-

re. Le 11 décembre, il fut arrêté. 
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QiiandaNe, avait perdu m position an ministère et se ' 

trouvait sous le coup de pourtuiies de la justice. 

Ces indices semblaient désigner Pidoux comme l'auteur 

des deux lettres ci dessus ; d'autres circonstances vinrent 
fortifier ces présomptions. 

Par suite de l'information relative aux escroqueries 

commises au préjudice des sieurs Quandalle et Dufour, 

une perquisition fut faite, le 11 décembre, au domicile de 

Pidoux, et le commissaire de police chargé des déléga-

tions judiciaires y saisit différentes lettres et pièces ma-

nuscrites de la main de cet inculpé. Lorsque ces pièces , 

passèrent dans les bureaux de la Préfecture, on fut frappé 

de l'analogie remarquable qui existait entre l'écriture de 

ces pièces et celle des deux lettres anonymes adressées à 

M. Thomas, malgré le soin qu'on semblait avoir pris de la 
dissimuler dans ces dernières. 

_ Trois experts en écriture furent commis pour compa-

rer les pièces, et tous trois déclarèrent que les lettres 

anonymes émanaient de la même main que celles saisies 

au domicile de Pidoux , lettres qu'il reconnaît avoir 
écrites. , 

A raison de ce fait de menaees de mort sous condition, 
Pidoux comparut devant la Cour d'assises de la SeiOe, le 

26 avril dernier ; le jury remit un verdict négatif, et l'ac-
quittement de Pidoux fut prononcé. 

Restaient les faits d'escroquerie desquels il avait à ré-

pondra aujourd'hui devant la police correctionnelle. 

Il nie formellement s'être présenté chez le sieur Quan-

dalle et avoir reçu de lui la somme de 50 fr. 65 c. Il pré-
tend être victime d'une erreur de ressemblance. 

Quant à l'escroquerie relative au sieur Dufour, il pré-

tend que s'il a réclamé à ce dernier 6 fr. au lieu de 2 fr. 

46 c, c'est qu'il a opéré par erreur sur la somme entière 

de la souscription faite par cet individu, au lieu d'opérer 
sur le versement seulement. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat impé-

rial Bernier, a condamné le sieur Pidoux à deux ans de 
prison. 
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COUR CENTRALE CRIMINELLE (Angleterre). 

Présidence de lord Campbell. 

Suite de ï audience du 17 wiat. 

AFFAIRE WILLIAM PALMER. 

A la reprise des débats, on entend un autre médecin, 
M. Sally, de l'hôpital Saint-Thomas. Ce témoin dit n'a-

voir jamais vu une affection de tétanos se terminer en 

moins de trente ou quarante heures. Les symptômes- se 

manifestent avec progression, et ce qu'il a appris des ac-

cidents qui ont amené la mort de Cook diffère essentielle-

ment de ce qui se passe dans des cas semblables. Il a tou-

jours observé qu'il y avait continuité absolue dans la ma-

nifestation des symptômes, et la mort de Cook lui paraît 

ne pouvoir êue le résultat ni d'une apoplexie, ni d'uue 

épilepsie, ni de toute autre maladie qu'il ait pu observer 
dans le cours de sa pratique médicale. 

M. Henri L':e, médecin à King's-College, dit avoir à 

cônnaîlré de plus de trois mille cas syphilitiques par an, 

et jamais cette maladie n'a eu le tétanos pour conclusion. 

M. Robert Corbytt, médecin à Glascow, a vu mourir, 

en septembre 1845, une jeune femme qui avait pris de la 

strychnine. Elle avait la bouche contractée, le visage rou-

ge, les pupiles dilatées, la tête renversée en arrière, l'é-

pine dorsale courbée et les muscles raidis. Les bras 

étaient tendus en avant et les mains crispées. Elle eut des 

convulsions avec des intervalles de quelques secondes, et 

elle mourut une heure un quart après avoir pris le poison. 

Elle avait pris trois pilules d'un quart de grain chacune. 

D'autres témoins déposent du même fait, qu'ils ont 

connu soit comme médecins, soit comme employés de 
hôpilal où il a eu lieu. 

Le moment est venu d'entendre la déposition du doc-

teur Taylor ; mais à raison de la longueur présumée de 

celte déposition, elle est renvoyée à la prochaine audience. 

Audience du 19 mai. 

Ce matin lundi, à dix heures, le lord-chief justice 

Campbell a ouvert la cinquième audience de ce procès, 

qui excite en Angleterre un intérêt de curiosité toujours 

croissant. Il est assisté du juge Cresswell, de sir J. Wort-

ley, du recorder, de l'alderman Cubitt et des shériffs. Le 

baron Alderson, qui a siégé aux audiences précédentes, 
n'assiste pas à celle-ci. 

Lord Littleton, lord Lennox et d'autres personnages de 
distinction sont présents aux débats. 

Le jury est introduit par les officiers chargés de le gar-

der au calé de Londres. Les jurés paraissent bien portants 

(ira good health); leur promenade d'hier à Woodford pa-

raît avoir ranimé leurs forces, malgré le mauvais temps 
qu'ils ont eu. 

Palmer est placé à la barre. Il paraît être plus abattu 

qu'aux audiences précédentes, et il a suivi avec la plus 

grande attentiou la déposition de Taylor, qui est tellement 

importante, que nous croyons devoir la reproduire in ex-
tenso. 

A'fred Swaine Taylor, médecin : Je suis agrégé à la Fa-
culté de médecine ei professeur de médecine légale à l'hospice 
Guy. Je suis l'auteur d'un traité fort connu sur celle matière, 
et j'ai fait surloul porter mes éludes sur les emprisonnements 
par le sirychniue, qui est uu poison exirait de la noix vo-
mique. 

J'ai fait un grand nombre d'expériences sur des animaux; 
mais je n'ai jamais eu occasion d'expérimenter les effets de ce 
poison sur l'organisme humain. Les expériences auxquelles 
je me suis livre out eu lieu sur des lapins, et j'ai toujours 
constaté les mêmes symptômes et les mêmes résultats. 

Les doses que j'ai administrées ont varié d'un demi grain 
à deux grains, et j'ai toujours constaté qu'un demi-grain suf-
fit pour tuer un lapin. J'ai tour à tour donné ce poison à l'é-
tat liquide et à l'état solide. Que'ques minutes out suffi pour 
proiuire l'effet mortel dans le premier cas ; dans le second, il 
a fallu de six à onze minutes. Le résultat est subordouué à 
l'importance de la dose administrée et à la force du sujet sur 
lequel j'opérais. 

Le poison commence par être absorbé dans le sang, et cir-
cule ensuite dans le corps et spécialement dans la moelle épi-
nière. Cette circulation dans le corps s'opère dans les quatre 

premières minutes, et l'absorption est subordonnée à l'état 
dans lequel se trouvo l'estomac du sujet, c'est à dire s'il y a 
des aliments dans l'estomac ou s'il n'y en a pas ; dans ce der-
nier cas, l'action est plus rapide, parca que le poison se met 
en communication immédiate avec les parois internes de ce 
viscère. Dans le premier cas, le poison peut être absorbé et ne 
pas agir sur le système nerveux. 

L'attorney général : Vous venez de dire que les symptômes 
par vous observés ont toujours été uniformes ; voulez -vous 
les décrire ? 

M. Taylor : L'animal parait pendant cinq ou six minutes 
n'éprouver aucune souffrance. Il se meut, et ce n'est que lors-
que le poison agit, qu'il tombe subitement sur le côté. Il est 
alors pris d'un tremblement général du système musculaire. 

L'attorney général: Quelle est la nature de ce tremble-
ment? 

M. Taylor: C'est un faible tremblement de tous les muscles 
qui dégénè'e en convulsions.. Les membres antérieurs se ten-
dent en a-ant, et les membres postérieurs se rejettent en ar-
rière. LP* mâchoires subissent une contraction spasmodique. 
Les ye>x deviennent proéminents, et au bout de quelques in-
stants, il s'opère un certain relâchement dans la manifesta-
tion deces symptômes : c'est un léger temps d'arrêt dans les 
souffrances. L'animal paraît M-:- i- n 

brait, le plus simple attouchement fait reparaître ces 
symptômes, les convulsions recommencent, et l'animal pousse 
descris qui indiquent la souffrance qu'il éprouve. Après plu-
sieirs convulsions, l'animal expire doucement. C'est en pla-
çant ma main sur le cœur du sujet que j'ai connu que la vie 

"l'a'aii abandonné. 

Quand l'animal est mort, on paut constater d63 apparences 
diférenles. Dans quelques cis, la rigidité du corps a été im-
mé l'ate et les muscles restent contractés pendant une semaine 
aprè: la mort, et il a été possible de maintenir l'animal dans 
une (osition naturelle sur ses pattes de derrière. 

L'cttorney général: Dd quelle position voulez vous parler? 
M. Taylor : De la position horizontale. Au coutraire, chiz 

d'atu-es animaux, et cela m'est arrivé l'autre jour, le corps 
est fl.sque après la mort, et la rigidité ne se déclare que cinq 
minutes plus tard. 

L'cttorney général : Avez-vous ouvert les corps des animaux 
sur lesquels vous avez opéré ? 

M. Taylor : Certainement. 

L'aUorney -général : Avez-vous constaté des lésions, des dé-
sordres dans l'estomac? 

M. Taylor : Non. J'ai constaté l'état de contraction des 
membres, mais, le plus généralement du moins, pas d'acci-
dents au cerveau. 

Lord Campbell : En avez-vous constaté quelquefois? 
M. Taylor : Oui, milord, dans les premiers cas dont j'ai parlé, 

la moelle épinière était gffectée ainsi que le cervea'i. Je crois 
que la cause de ces troubles doit être attribuée aux convul-
sions qui précèlent la mort. Dans la plupart des cas, dans les 
trois cinquièmes, il n'y avait pas de ces désordres. J'ai eu un 
raa de louinos la semaine dernière à l'hôpital Saint-Thomas. 

L'allorney-général : Vous avez entendu les descriptions 
données par le docteur Joues; esl -ce que les symptômes qu'il 
a signalés vous paraissent avoir du rapport avec ce que vous 
avez remarqué chez les animaux sur lesquels vous avez fait 
des expérieuces?. 

M. Taylor : Oui, monsieur l'attorney-général. 
D. Y a-t-il des différences à établir entre le cas où le poison 

est administré à l'état liquide et celui où il est administré à 
l'état solide, quant au temps qui sépare l'apparition des pre-
miers symptômes du moment de la mort? — R. L'action est 
plus rapide dans le premier cas. Voici ce que j'ai trouvé en 
donnant le poison à il'étal solide. Une première fois les symp-
tômes se sont produits au. bout de sept minutes, et la mort 
est arrivée six minutes après. Une deuxième fois, les symp-
tômes se sont manifestés au bout de neuf minutes et l'animal 
a succombé huit minutes après. Une troisième lois, il y a eu 
dix minutes avant les symptômes, et huit minutes de ce mo-
ment à la mort. Une quatrième fois, encore neuf minutes pour 
la manifestation des symptômes, et la mort n'est arrivée qu'au 
bout de vingt-deux minutes, en comptant les neuf premières 
minu'ej. 

Enfin, dans une cinquième expérience, les symptômes ne 
se- sont manifestés qu'au bout de douze minutes, et la mort 
n'a eu lieu qu'au bout de vingt-trois minutes. Dans un sujet 
humain, je pense que le poison agirait plus lentement s'il é-
tait administré sous formes ae pilules. 

D. Pourquoi cela ? — R. Parce qu'il faut que les pilules se 
décomposent à l'intérieur pour mettre le poison en contact 
avec la membrane muqueuse de l'estomac. Je ne crois pas 
qu'il y ait d'induction raisonnable à tirer du temps néces-
saire pour que le poison agisse sur un lapin, avec le temps 
qud faudrait pour qu'il agisse sur un homme. 

D. E-.abliriez-vous aussi des différences enlre un homme et 
un aulre homme?—R. Il est probable qu'il y a des différences 
à établir. 

D. Et aussi, sans doute, selon la force de la dose adminis-
trée ? — R. Sans doute, une forte dose doit produire^un effet 
plus rapide qu'une dose plus faible. 

D. Avez-vous examiné les intestins des animaux par vous 
tués, à l'effet d'y découvrir la strychnine? — R. Certaine-
ment. 

D. Dans combien de cas ? — R. Dans quatre cas. 

D. Etiez-vous seul, ou assisté de quelqu'uu ? — R. J'ai été 
assisté par le docteur Rees, de l'hôpital Guy. 

D. Quels procédés avez-vous employés? — R. Les procédés 
que j'ai décrits dans l'information. 

D. Et êies-vous arrivé à des résultats satisfaisants et con-
cluants quant à la présence de la strychnine ? — R. Dans l'un 
des cas, nous avons obtenu la coloration des réactifs ; dans le 
second, nous avons trouvé un fcoùt très mauvais au liquide, 
mais sans coloration de réactits. Dans les deux autres cas, 
nous n'avons rien trouvé qui décelât la présence de la strych-
nine. Le résultat da la première opération m'a donné deux 
grains de sirychnine ; la deuxième opération a donné un grain. 

D. Comment avez vous expliqué l'absence de sirychniue 
un résultat, quand vous étiez t>ùr d'eu avoir administre ?— R. 
Par l'absorpuon dans te sang, qui n'a pas permis au poison 
de séjourner daus l'estomac. 

D. Eu supposant qu'o .i ait administré la quantité minimum 
nécessaire pour ôter la vie, la retrouvera-t on après la mort ? 

 R, Non ; on n'en retrouverait plus du tout. 

D. N'avez-\ous pas dit que le minimum par vous adminis-
tré était un demi grain ? — R. Oui, monsieur. 

D. En supposant l'absorption d'un demi-grain dans le sang, 
dans quelle proportion emreia-t-il dans la masse du sang qui 
circule dans le corps de l'homme? — R. J'estime qu'il y en-
trera pour un cinquantième. 

D. La décomposition du sang s'en suivra-t-elle? — R. Il en 
modifiera certainement la masse. 

D. Après l'examen po»i mortem de M. Cook, vous a-t-on re-

mis quelques portions des intestins du défunt? — R. J'ai reçu 

de M. Ro>ker une jarre ficelée et scellée dans laquelle étaient 
l'estomac et les intestins de M. Cook. 

D. Ces parties étaieut elles propres à vous aider à décou-
vrir le poison? — R. Elles étaient daus l'état le moins pro-
pre à favoriser le succès de mes recherches. L'estomac avait 
été ouvert dans lou.e sa longueur et il ne contenait plus rien, 
te la -surface muqueuse qui aurait pu conieulr le poisou, s'il 
y eu a ou, était eu contact aveo les parois externes des iules-

de ceux qm ont 

tins. Tout était fsouleversé. 

D. Gela est -arrivé, je, su ppose, par ia faute 
procédé à l'autopsie? — R. Je le présume. 

D. Où auriez-voùs découvert le poison, s'il y en avait eu ? 
— R. Dans le contenu de l'estomac et dans la membrane mu-
queuse. Je. ma suis fait envoyer d'autres parties du corps; 
nous avons opéré sur le tout, et nous n'avons obtenu que de 
l'antimoine. 

D. Vous avez connu tout ce que les témoins ont dit des vo-
missements de Cook à Shresbury et à Rugeley. Ces vomisse-
ments pourraient-ils avoir été produits par de l'antimoine ?— 
R.Oui. 

D. Les traces d'antimoine par vous constatées vous per-
mettent-elles d'assigner à quelle époque cette substance a été 
administrée ? — R. Il est impossib e de préciser avec certi-
tude ; mai? je crois pouvoir dire qu'on a dû ï'admiidWer 
deux ou trois semaines avant la mort. Je persiste à penser 
que c'est à la strychnine seule qu'il faut attribuer la mort de 
Cook. (Longue sensation.) 

M.Shee, l'un des délenseurs: Vous avez parlé de traces 
d'antimoine ; qu'entendez-vous par ce mot ? 

M. Taylor: J'entends que uous avons trouvé une faible 
quantité de cette substance. 

• t 'UilUV/i OU1C 
D. Un ddiiii-graiu ? — R. Peut-être. 

D. Serait-ce un quart de grain? — R. C'était environ un 
demi-grain. 

D. Connaissez-vous les ouvrages de M. Orfila? — R. Oui -
M. Oïlila était un des plus remarquables chimistes analystes. 

M. Shee lit un passage de l'ouvrage d Oilila relatif à un cas 
où de l'antimoine a été retrouvé dans le corps d'un chien 
quatre mois après avoir été absorbé. 

M. Taylor : Oui, mais vous ne dites pas que le chien en 
avait pris quarante-cinq grains. (Ou ru.) 

M. Shee : Soit, cependant 

M. Taylor : Mais ce que vous lisez n'est pas une expérimen-
tation laite par O. fila ; il rapporte une expérience Lue par 
une autre personne. 

Après quelques autres explications échangées entre M. 
Shee et le témoin, l'audience est suspendue. 

L'audience continue. 

COUR SUPRÊME DU CANTON DU TESSIN (Suisse). 

(Correspondance particulièredela Gazett«de« Tribunaux.) 

Audiences des 27, 28, 29 mars, 3, 5, 7, 9 et 30 avril. 

AFFAIRE DEGIORGI. — TENTATIVE D'ASSASSINAT A L'OCCASION 

D ÉLECTIONS POLITIQUES. — MAGISTRATS PENDUS EN EFFI« 

GIE. — VINGT-CINQ ACCUSÉS. 

Les accusés sont : 1° Albert Franzooi, âgé de 38 ans 

avocat, de Locarno; 2° Jacques Franzoni, docteur en mé-

decine, frère du précédent, âgé de 29 ans ; 3° Joseph 

Rusea, avocat, de Locarno, âgé de 25 ans; 4° Paul Musi-

5° J.-A. Chiara, aubergiste, de Muralto ; 6° Victor Léoni' 

7° Joseph Capetti; 8° Jacques Giacometti; 9° Horace Ma-

riotti; 10° Venance Biamhi ; 11° Joseph Remunda; 12 son 

frère Jacques Remunda; 13° Michel N^ssi ; 14" Joseph 

Galli ; 15° Joseph Magoria ; 16° son frère Pierre Magoria : 

ces deux derniers aubergistes, de Locarno; enfin neuf au-

tres accusés qui, par la sentence de première instance 
avaient été libérés de la poursuite. 

Ce procès, auquel les circonstances ont naturellement 

donné un caractère politique très prononcé, a, pendant 

plus d'une année, fortement occupé l'attention publique 

dans toute la Suisse et a eu du retentissement même à 

l'étranger. Malheureusement l'arrêt qui devait y mettre 

fin sera l'occasion de manifestations plus scandaleuses 
que le procès lui-même. 

De même que dans la plupart des cantons suisses, les 

partis politiques, dans le Tessin , ont aussi leurs lieux de 

réunion pour se préparer aux luttes électorales. 

La ville de Locarno, d'une population d'environ 2,000 

âmes, et qui, comme Ton sait, est alternativement chef-

lieu de canton du Tessin, avec Bellinzone et Lugano, a la 

plus ancienne des sociétés patriotiques de ce pays, l'a so-

ciété des Amis, fondée déjà en l'année 1812. A l'époque 

actuelle, elle se compose essentiellement des hommes de 
l'opposition ou du parti conservateur. 

Cette société occupe un local qui communique avec 

l'hôtel des frères Magoria au moyen d'une porte ouvrant 

sur un corridor. Au premier étage se trouve le café tenu 

par le nommé Agostinelli; au second étage, la salle de 

lectuie et de conversation. Cette salle n'est ouverte 

qu'aux membres de la société des Amis, taudis que le 

café Agostinelli est public et fréquonté non seulement par 

les messieurs de Locarno, mais aussi parles campagnards 
des environs appartenant à l'opposition. 

La société des Amis et le café Agostinelli portaient à 

ce qu'il paraît, ombrage au parti gouvernemental ou ra-

dical dont le café Romerio était iè rendez-vous ordinaire 

Dans les autres , cafés et lieux publics de la ville les 

journaux de l'opposition étaient presque chaque jour dé-

truits qu'aussilôt arrivés. Il est même arrivé que le 5 jun vier 

1855, te nommé Degiorgi, accompagné d'autres radicaux 

avait pénétré dans le salon de leclure do la société des 

Amis et y avait lacéré tous les journaux, à l'exception de 

la Democrazia ; les coussins des sièges n'avaient pas non 

plus été épargnés. Il ne se trouvait alors dans le salon que 

le cafétier, qui porta plaiute; mais l'autorité ne trouva pas 
à propos d'y donner suite. 

Le 20 février 1855, on fêlait à Locarno le dernier jour 

du carnaval; chacun se livrait aux divertissements : les 
uns dans les auberges et cafés, les autres au thrâire. ll y 

avait beaucoup de monde dans les cafés Romerio et Agos-

tjnelli. Dan3 l'hôtel Magoria, communiquant, ainsi qu'on 

l'a dit, avec ce dernier café, se trouvaient principalement 

des hommes du parti de l'opposition avec leurs femmes et 

leurs enfants : on y dansait et un souper y étmt coin 
mandé. 

Selon l'usage, le pain et le riz assaisonné h |
a
 milanais 

(risotto) avait été distribué gratuitement aux tiens ,, P,I 

aisés. ° " 

Entre cinq et six heures du soir, deux individus de la 

société de ceux qui, en costume de carnaval, parcouraient 

la place et lea rues de la ville, les nommés Janner dit 

Boscniuo, et Pioda, ayant chacun, une pente bannière aux 

couleurs cantonales qu'ils avaient détachée de la tribune 

des musiciens, faisaient une ronde daos les lieux publics 
et mon.èrent ainsi dans le café Agostinelli. 

A leur apparition, Paolo Mosi, l'un des accusés, leur 

offrit uu verre de liqueur qu'ils acceptèrent. Mosi deman-
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da alors à Pioda s'il pouvait tenir haut son drapeau et 

crier : Evviva ! Celui-ci ayant répondu à cet appel, Mosi 

' écria : Oh ! quel drapeau en guenilles! » H chercha 

ce dra-même, toujours en plaisantant, à s'emparer de 
peau, mais JannerVèh empêcha. 

Lorsque, bientôl^près, Janner et Pioda quittaient co 

café, ils furent, à ce qu'il paraît, suivis par quelques-uns 

de ceux qui se trouvaient daus cet établissement, et quel-

ques propos furent échangés. D'un côté, on aurait crié 

m.... pour les orecchioniï (longues oreilles), surnom don-

né par les radicaux aux citoyens de l'opposition; et de 

l'autre : « A bas les râdicaux ! » Albert Franzoni, l'un des 

accusés, avait engagé ceux de son parti à ne pas pour-

suivre les porteurs de drapeaux, en leur rappelant que 

l'on devait se respecter, tout eu étant divergeant d'o-

pinion. 

Celte scène, qui d'ailleurs n'avait été marquée par au-

cun fait do quelque gravité, était, à ce qu'il paraît, par-

venue à la connaissance de L'un des plus fougueux cham-

pions du parti radical, le nommé Francesco Degiorgi, ce-

lui qui, par ceux de son parti même, est qualifié d intré-

pide, et même de terrible ; celui qui, depuis des mois, 

avait pluâ ou moins répandu la terreur dans la ville. Ou 

en était venu à crier : Morte ! morte .' devant les maisons 

des familles de l'opposition. Aussi, quelqu'un de son par-

ti avait dit : « Si Degiorgi continue ce train, il finira mal.» 

Quoi qu'il en soit, "on est autorisé à croire que l'on avait 

pensé pouvoir tirer parti de cette circonstance pour tenter 

un coup qtii devait être fatal au Cercle des Amis. 

Degiorgi, d'après les dépositions mêmes de ses com-

pagnons, fit appeler au théâtre et ailleurs des individus 

de son parti. Il avait, dit l'un de ceux-ci, à ce qu'il m'a 

paru, l'intention de voir si, dans le café Agostinelli, il se 

trpuvait des gens qui voulussent renouveler l'insulte faite 

aux aulresde leurs amis. 
De la déclaration de M. le syndic Bianchetti, il résulte 

que ce fonctionnaire, informé des dispositions de Degior-

gi et comprenant qu'elles pourraient tout au moins ame-

ner un coi.flit fâcheux, chercha à persuader Degiorgi à 

■ renoncer à son projet de se rendre au café Agastinelli, 
. que même, après s'être entre-
'A , - UIOl o jjiua ijuc Jaiuula 11 ai— 

mais que ce fut en vain, 
iunu a i^c sujet avec ccll 

guil qu'un malheur n'arrivât. Voyant donc ses instances 

■auprès de Degiorgi vaines, M. le syndic se rendit au café 

iSgostinetti pour engager Albert Franzoni à faire évacuer 

tel établissement par les gens qui s'y trouvaient, décidé, 

dit-il, d'employer, au besoin, les moyens légaux pour 

contraindre M. Franzoni et les siens à évacuer ces locaux. 

Il était entre sept et huit heures du soir lorsque le syn-

dic Bianchetti s'entretenait de cet objet avec M. Franzoni 

dans une pièce à l'étage supérieur du café. Il n'avait pas 

fini quand un bruit se fit entei.dre dans l'escalier. Tous 

deux descendirent alors en hâte. 

Il était plus de sept heures du soir lorsque Degiorgi et 

ses compagnons se dirigèrent vers le café Agostinelli. 

Arrivé dans ce café, Degiorgi, d'un ton provocateur et 

menaçant, demanda d'abord : « Qui est-ce qui insulte nos 

amis? » Mais, avant qu'il lui fût fait aucune réponse, il 

frappa avec son bâton sur les personnes qui se trouvaient 

là ei qui étaient à sa proximité. Il s'ensuivit une mêlée et 

des voies de l'ait qui se succédèrent, et dans la salle du 

café et dans le corridor de cet établissement, et sur le-

quel, comme il a été dit, ouvrait la porte de communica-

tion avec l'hôtel Magoria. Degiorgi reçut dans celle rixe 

une blessure mortelle et expira quelques heures après. 

Le rapport médieo légal a constaté que sa mort a été cau-

sé par une blessure laite au moyen d'un instrument tran-

chant et aigu, dans la région de la tempe droite, large de 

trois millimètres sur deux centimètres de longueur, de 

forme allongée et profonde. 

Le parti radical ne se fit pas faute d'exploiter dans son 

mtéiêt ce déplorable événement. 

A l'occasion des f juèrailles de Degiorgi, le journal la 

Democrazia contenait, dans son numéro du 3 mars 1855, 

un Discours sur la tombe, dans lequel on disait : « Tu es 

« tombé comme la malheureuse victime de la plus perfide 

« haine de parti..... Mais, repose en paix, car des ven 

« geurs sortiront des vengeurs ! Magistrats, un crime 

« aussi horrible réclame vengeance ! » 

Les accusés furent mis en état d'arrestation, leur déten 

tion s'est prolongée au-delà d'une année. Le docteur Galli, 

médecin des prisons, déclarait déjà, dans uu rapport du 

moi» d avril 1855, que la santé des détenus souffrait gra 

vement, et il demandait leur transfèrement dans un local 

moins malsain. Beaucoup plus tard, ils furent incarcérés 

dans un ancien couvent 
Pendant leur détention il est arrivé que des individus 

appartenant à ui:e compagnie^ de carabiniers qui venait 

d'être licenciée, après avoir, d'ans la soirée, maltraité des 

citoyens de l'opposition et lancé des pierres contre leurs 

maisons , tentèrent d'aller maltraiter les prévenus dans 

leur prison. La force armée aidée des citoyens les en em-

pêcha. 

Les mouvements de la mêlée du 20 février 1855, la 

confusion dans cette rixe qui eut lieu de nuit et dans des 

espaces resserrés où, d'ailleurs il y avait presse, font déjà 

comprendre combien il serait difficile d'en décrire succes-

sivement les différentes phases avec la précision désira-

ble. Aussi n'est-ii pas étonnant que l'on ne soit pas par-

venu à découvrir qui avait porté à Degiorgi la blessure qui 

a occasionné sa mort. 

Néanmoins, il' a été suffisamment établi que, non -seule-

ment la provocation, mais aussi les premières voies de 

fait sont parties de Degiorgi et de ses compagnons. 

En effet, outre les dispositions connues de ceux-ci, en 

se rendant au café Agostinelli, il résulte des déclarations 

de leurs adhérentsAjue c'est Degiorgi lui-même qui aurait 

porté les premiers coups avec le gourdin dont il était ar-

mé ; que, notamment, il eu avait porté à Albert Franzoni 

qui élait accouru pour prévenir le conflit, et aussi parce 

qu'il avait appris que son frère était en danger. C'est à la 

suite d'un coup porté par Degiorgi à Albert Franzoni, que 

celui-ci fut vu couvert de sang et qu'il fut encore terrassé 

par son adversaire. 
L'imprimeur Bizzozero, l'un de ceux que Degiorgi avait 

lait appeler au théâtre, parle aussi de cette lutte entre De-

giorgi et l'avocat Frsnzoui, en disant que le premier se 

servait de son bâton, et le second de ses poings. 11 ajoute 

que Degiorgi en étant venu aux prises avec le docteur 

Franzoni, sans savoir lequel des deux avait commencé, il 

prit la défense de Degiorgi en portant quelques coups de 

sabre aux jambes du docteur. Il l'avait déjà défendu de la 

même manière contre l'avocat Franzoni. Le même Bizzo-

zero a déclaré qu , voyartf un nommé Bianchetti s'armer 

d'une chaise, il lui avait dit : « Ne bouge pas ou je te 

fends en deux. » Il ajoute enfin qu'il lui semble avoir por-

té quelques coups de sabre à l'hôte et à l'hôtesse. 

Un autre compagnou de Degiorgi, Baptiste Molo, a dé-

posé iînire autres qu'étant venu- en aide à celui-ci, il 's'é-

tait servi d"un compas eu fer, et qu'il croyait avoir, avec 

cet instrument, f.iit une égraiignure au dooeur Franzoni. 

11 a vu BrAZozero porter quelques coups de sabre au doc-

teur Krunzoni, celui-ci étant par terre 

Il est à remarquer que le syndic a qualifié de poignard 

le fer qu'il a pris à ce même AJolo, et d'autres personnes 

étaient prêtes à déclarer qu'après l'événement celui-ci était 

fort abattu et disait avoir, dans la mêlée, porté un coup 

malheureux. 
Des déclarations diverses il reisort aussi de la manière 

la plus évidente que, tandis que du côté de Degior&i, on 

avait des arm >s proprement dites, telles que sabres, pi-

ques, poignards, des stylets, on n'en avait aucune eu côté 

des Franzoni. Seulement quelques uns doa conservateurs 

qui se trouvaient dans l'hôtel Magoria, avertis du Ranger 

que couraient lent- amis dans le. café Agostinelli s'étaient 

munis rie bûches de bois en passant dans la cour le cet 

hôtèi amm .W. .w *® . 
Les défenseurs des accusés ont vainement, en première 

instance, demandé la jonction à ce procès de trois autres 

procédures ouvertes au sujet de mauvais traitemente exer-

cés sur le père Franzoni, devant le café Agostinelli, au 

moment où Degiorgi et lés 'siens y pénétraient, de même 

que de coups portés par des témoins à charge à '4s té-

moins à décharge. 
Le parti auquel appartenait Degiorgi avait mis en usage 

tous les moyens qu'il croyait de nature à obtenir un juge-

ment sévère contre les accusés. 
Ainsi, entre autres, et bien que les arbres de liberté 

plantés à l'occasion du pronunciaménlo eussent disparu 

dans les autres parties du canton, celui de Locarno, où 

siégeait le Tribunal, était resté, et on y avait affiché un 

écriteau appelant à la vengeance pour Degiorgi. 

C'est en vain aussi que de toutes les parties de la Suisse 

on engageait le gouvernement tessinois à mettre fin, par 

une amnistie, t un procès que l'on envisageait comme un 

scandale. « Il nous importe, disait un gouvernemental. 

« que les accusés soient d'abord déclarés coupables ; noue 

« aviserons ensuite. •> 
Disons encore que, au dessus de la porte par laquelle 

passaient les juges pour se rendre à la salle d'audience, 

était affichée une image représentant Degiorgi couvert de 

blessures. Une pareille image avec un appel à la vengean-

ce avait également été affichée aux maisons des accusés. 

La partie civile réclamait 36,000 francs d'indemnité 

pour les enfants de Degiorgi. 

Les conclusions du ministère public demandaient que 

les condamnés fussent condamnés,""savoir : 

1" Les frères Albert et Jacques Franzoni, coume cou-

pables de meurtre, -aux fers à perpétuité ; 2" Paui.Mosi et 

Chiara, aubergistes à Muzalto, comme coupables du même 
g* <lo ti «v.i^i t'oFâOA , <jt comme eouopli-

ces : 3° l'avocat Rusca, à huit ans ; 4" Victor Leuiii, à 

cinq ans ; 5° Joseph Capelti, Jacques Giacometli, Horace 

Mariotti, Venance Bianchi, Joseph et Jacques Bermuda, 

chacun à trois ans- de travaux forcés; 6" Michel Qessi, 

Joseph Galli et les frères Joseph et Pierre Magoria (les au-

bergistes), chacun à deux années d'emprisonnement. Tous 

solidairement à la réparation des dommages et aux 

frais. 

D'après ces mêmes conclusions, dix autres aut'es ac-

cusés devaient être libérés. 

Au sujet de L'acte d'accusation, un journal radical de la 

Suisse allemande disait que le point de fait, tel qu'il était 

consigné dans catte pièce, devait convaincre toute per-

sonne non prévenue, que l'on pouvait toutaussibieucomp-

ter sur le gros lot à la loterie que s îr l'impartialité dans ce 

procès. 

« On veut, disait une autre feuille, faire un devoir indis-

pensable aux juaes de donner la sanction juridique au 

fameux pronunziamento. » 

La Gazette nationale de Bâle, déjà citée, trouvait autsi 

que si le Tribunal avait égard aux conclusions du minis-

tère public,ce serait faire de ce procès, non pas un acle de 

justice, mais bien un acte de vengeance politique. 

Le Tribunal de première instance avait, par son juge-

ment du 6 mars dernier, statué dans le sens des conclu-

sions du ministère public. 
Il est vrai que, aussitôt connu, co jugement causa une 

sensation profonde daus toute la Suisse, et l'organe du 

parti radical dans ie Tessin, le journal la Democrazia, 

n'a pu énumérer que cinq journaux qui aient plus ou 

moins adhéré à cette sentence (2). 

Comme l'on devait s'y attendre, l'affaire a été portée 

en instance suprême, et dès-lors les partisans de De-

giorgi ont de nouveau tout mis en œuvre pour faire con-

firmer la sentence des premiers juges (3). 

D'un autre côté, les défenseurs des accusés ont fait de 

généreux efforts pour chercher à faire triompher la jus-

tice. Nous citerons entre autres M. l'avocat Kurz, ancien 

président du graud couseil de Berne, qui s'est rendu sur 

les lieux pour prendre tous les renseignements possibles, 

compulser les dossiers, en faire des extraits et publie en-

fin une partie de son travail, qui a beaucoup servi à pré-

senter sous leur véritable jour, aux yeux du public, des 

faits que certains journaux avaient ou passés sous silence 

ou dénaturés. 

La Cour suprême a tenu ses séances dans l'église dos 

Capucins, à Locarno. . 

Elle se composait de neuf juges. 

Les accusés étaient, nous l'avons dit, au nombre de 

vingt-cinq , dont dix-neuf détenus depuis plus d'une 

année. 

Outre M. l'avocat Kurz, déjà nommé, on remarquait 

aux bancs de la défense : 

1° M. Bi'offerio, de Turin, chef du parti radical au Par-

lement sarde ; -

2° M. Tecchio , ci-devant ministre d'Etat, aussi de 

Turin ; 

3° M. Comforti, ancien ministre napolitain. 

Il leur est adjoint deux avocats tessinois, MM. Scazai-

ga, de Locarno, et Airoldo, de Lugano. 

Le siège du ministère public était occupé par le procu-

reur-général Pasini et par son substitut Bertoni. 

Les séances ont commencé le 27 mars , elles durent 

toujours depuis huit heures du matin jusqu'à trois heures, 

avec une iuterrupiion d'une demi-heure seulement. 

Sur la table des pièces à conviction, on remarquait 

quelques poignards, des piques, le sabre de Bizzozero, la 

trousse chirurgicale du docteur Franzoni, le gourdin dont 

a fait usage Degiorgi ; quelques parapluies en fort mauvais 

état, etc., etc. 

La seule lecture des actes du procès a occupé sept sé-

ances, et n'a été terminée que le 4 avril. 

Les débats ont commencé le 7 avril. 

Le substitut du procureur-général a porté la parole pen-

dant quatre jours consécutifs et plaidé six heures par 

jour. 

Quinze témoins ont déclaré positivement qne, aussitôt 

après avoir demandé : « Qui est-ce qui iusuhe à nos 

amis? » Degiorgi avait commencé à frapper avec son bâ-

ton sur les personnes qui se trouvaient devant lui au café 

Agostinelli. Mais le ministère public du ne pas vouloir 

prendre en considération ces dépositions, attendu qu'elles 

sont celles des personnes partiales comme habituées du 

(1) 11 résulterait de plusieurs dépositions que Degiorgi avait 
fini par sortir de sa poche un poignard. Toujours est- il cer-
tain qu'il s'en est trouve uu proche de lui quand il a été jeté 
par urre pour ne plus se relever. 

(2) Ces journaux seraient : 1" le Cunfédéré de Lucerne, 
2° lu GazeUe des (irisons, 3" la Revue de Genève, 4° le Cour-
rier du Valais, et 5° le Messager du l'uggenbuurg. 

(3) Ou rapporte qu'une personne appartenant au parti 
gouvernemental, ayant aborde uu membre de la Cour suprê-
me dont les fonctions allaient expirer bien tôt. avait demande 
s'il savait quels étaient les membres Sortant de celte Cour et 
par conséquent soumis à la réélection. « Je le sais, lui aurait 
répondu le magistrat, mais ce que j'ai su bien auparavant, 
c'est mon devoir, et je saurai le remplir jusqu'au bout. « 

café Agostinelli. ^MMM«M'«|fMfHMMMMW 
Les témoignages sur lesquels il se-fondo sont ceux 

1° du garde-frontière Solea, qui prétend que, sur l'inter-

pellation rappelée, Degiorgi • été entouré par Une foule 

et battu. Cu témoin avait dit aussi que l'avocat Franzoni 

se trouvait parmi les premiers qui avaient entouré De-

giorgi ; mais plus lard, il rectifie cette première déclara-

tion en disant seulement qu'il l'a cru ; enfin il s'excuse sur 

co qu'alors il avait passablement bu ; 2* delà femméae 

Molo (celui qui fiappait armé d'un compas); elle a pré-

tendu que dès que Degiorgi était entré dans le café, les 

personnes présentes s'étaient levées et l'avaient entouré; 

qu'alors il avait levé son bâton et frappé un premier 

coup. 

D'un autre côté, il a élé démontré que l'un des princi-

paux témoins sur iesquels se fondait le jugement de pre-

mière .instance, le nommé Filipelli, ne se trouvait pas à 

Locarno lors de l'événement; mais qu'étant pour la troi-

sième fois sous le coup d'un mandat d'arrêt pour l'ail de 

vol, il s'était réfugié en Piémont ; l'autre témoin, Campor-

gno, est un homme abruti par l'ivrognerie. 

Dix-sept témoins ont déclaré avoir été requis par De-

giorgi ou par Bizzozeço et pénétré dans le café Agosti-

nelli; en outre, huit d'entre eux ont avoué avoir pris part 

à la rixe. 
lia été établi que les frères Franzoni ne se trouvaient 

poini à proximité de Degiorgi au moment où celui-ci peut 

avoir reçu le coup mortel. 

Les défenseurs des accusés ne se sont pas bornés à dé-

montrer le peu de fondementde l'accusation, mais ils out 

fait voir que si, dès l'origine, ont eût procédé régulière-

ment, ce seraient non pas leurs clients, mais bien plutôt 

leurs adversaires qui auraient à compter avec la justice. 

Dans sa plaidoirie, l'avocat Tecchio avait qualifié de 

lâche et de menteur un ami de Degiorgi, l'avocat Marco-

ni, et celui-ci lui avait envoyé un cartel' rempli de gros-

sières invectives. Le lendemain, M. Tecchio a donné con-

naissance de ce fait à l'audience de la Cour, et a dit, pour 

réponse, qu'un défenseur avait le devoir de révéler les 

assertions contraires à la vérité qu'un témoin ou un ac-

cusateur se seraieut permises dans les dépositions, mais 

que ce serait trop exiger de lui que de vouloir qu'il allât se 
battre mu duol uvoo tuu» ceux auxquels il élait dans lo cas 

de dire des vérités. 

A la sortie de l 'audience, M. Tecchio a été insulté par 

quelques batteurs de pavé. 

C'est ie 30 avril, à deux heures après-midi, que la Cour 

a rendu son arrêt. 

Elle a reconnu que, alors même que la mort de De-

giorgi serait le fait des accusés, ceux-ci auraient été 

poussés par le cas de légitime défense, et que dès lors 

cet homicide ne serait pas punissable. 

Elle a, en. conséquence, prononcé l'acquittement de 

tous les accusés. Cet arrêt a été rendu à la majorité de 

sept voix contre deux. 

ce dans le procès Degiorgi a eu lieu. 

e la société de tir de Loci no qui
 a que toutes les associations de tireurs et d oi 

semblée à Hellinzone, leur proposera les nsl?*.™ en 

1° Protestaiion contre l'arrêt de .- ~ UUoi>» 

"adresse au grand-conseil pour queues sent prêltt*. 

e cette Cour, qui ont formé la majorité soient "?br* 

cotisation; 3° qu il soit institué une fête anniver
1
, m,8 «« 

t mort de Desiôrgt; 4*
 que

 ,
e prochai|1 l)r c d

, 

une démonstration politique; 5' qu'il soit érigé un
 8

°'' 
ment à la mémoire do Degiorgi. 

La circula 

le secrétaire d ai criminel, par un 
La circulaire renfermant ces propositions est ai» / 

du Tribunal criminel, par un perrum
 f 

a servi de témoin à charge et par 1 avocat Marconi ^ 

morj U , 

par 

Mar'
Uquier 

Cependant le conseil fédéral"a cru devoir recom' 

au gouvernement du Tessin de prendre des mesur"
0
^

1, 

le maintien de l'ordre, et il a même donné qu
0

|
qu

e8
 R°

u
r 

tructious et des pouvoirs dans le même but ï'hvf '
Ds

-

missaire fédéral envoyé dans co canton. Q Co1-

Il se signe maintenant, dans divers cantons de 1 « 

, des adresses en l'honneur de la Cour suprême d-

d 'Argovie 
i du Tessin. C'est dans les cantons d^Arî^^

11 c
*k 

Berne qu'on en a pris l'initiative. 

CHRONIQUE 

PARIS, 20 MAI. 

Dans une assemblée générale et publique 

rouges, présidée par M. le premier président Delanoë
1 

Cour impériale, sur le réquisitoire de M. le procu 

néral impérial Rouland, assisté de MM. les avo
 6Ur

^" 

néraux et substituts, a procédé à l'installation d ^M ^" 

Lamy en qualité de président et de M. Brault en n« 
de conseiller. 

M. Lamy a été, sur l'indication de M. le ; 

qualité 

Après avoir reproduit, comme on vient de le voir, les 

circonstances principales du procès et la physionomie des 

débats, notre correspondant ajoute les détails suivants 

sur des faits qui se sont produits postérieurement à l'arrêt. 

La nouvelle de l'acquittement des accusés a été accueil-

lie, nous écrit-il, par la grande majorité de la population 

aux cris de : Vive la justice ! Cependant les défenseurs 

des accusés ont été insultés par quelques mauvais sujets 

au sortir de l'audience. 

Le soir même, les accusés ont été mis en liberté et ils 

se sont rendus dans le jardin voisin de la maison Fran-

zoni, où leurs parents les attendaient. On comprend les 
scènes attendrissantes qui se sont paaaôos à cette occa-

sion. 

Dès le lendemain, des manifestations des plus déplora-

bles eurent lieu. Les juges furent insultés et même mal-

traités sur la place publique. L'un d'eux, M. Luratti, âgé 

de soixante-quinze ans, se sauva en se réfugiant dans un 

bateau. Ou menaçait la maison du président, M. Mariotti. 

M. Berla, gendre de M. Franscini, conseiller fédéral, dut 

passer la nuit chez un ami, et il fut néanmoins maltraité 

lorsqu'il sortait da la ville en voiture; il a même vu un 

poignard levé contre lui. 

Un écriteau attaché à l'arbre de la liberté portait : 

« Justice vendue! Assassinat non vengé! Peuple, garde à 
toi! » 

11 a élé répandu une proclamation renfermant un ap-

pel au peuple contre l'arrêt du 30 avril, dans laquelle 

l'acquittement des accusés est représenté comme une flé-

trissure du mouvement sublime du Pronunziamento 

Dan s une deuxième proclamation, on voue au mépris 

public les sept juges qui ont voté pour l'acquittement, et 

qui, dit-on, portent le signe de Judas sur ledrs fronls. 

Aucun Tessinois ue voudra plus se flétrir par des relations 

avec eux. 

Enfin, ces proclamations, dont le langage ne rappelle 

que trop le régime de la terreur de 1793, convoquait pour 

le 4 mai les radicaux des diverses sociétés en assemblée à 

l'effet d'aviser aux mesures à prendre pour sortir du la-

byrinthe dans lequel cet arrêt les avait tous précipités. 

Ces proclamations ont été placardées même à l'hôtel du 

Gouvernement, à Bellinzone, et personne n'a pensé à les 
faire disparaître de là. 

L'assemblée radicale du 4 mai a été présidée par un 

membre du parquet. Il a été décidé entre autres que l'on 

ferait un appel aux différentes sociétés patriotiques du 

canton à l'effet de s'entendre en commun. 

Le soir, plusieurs personnes ont encore été maltraitées, 

noiamment un garçon de café qui voulait empêcher l'affi-

chage de la proclamation injurieuse contre la Cour su-
prême. 

Les sept juges qui ont voté l'acquittement furent pen-
dus en effigie. 

La session du grand-conseil du canton de Tessin s'est 

ouverte le 5 mai. Nous transcrivons ici quelques passages 

du discours d'ouverture prononcé par le président, l'avo-
cat Baroffio. 

Un fait aussi .inattendu que grave dans ses conséquences a 
eu lieu dernièrement. Le meurtre du malheureux Degiorgi, 
cet événement tragique, qui a ému toute la population, de' 
mandait réparation pour l'ordre public ainsi atteint. Le peu-
ple tessinois qui s'était armé pour venger la viclime de la 
réaction se laissa désarmer par les soins de l'autorité et at-
tendait avec confiance que les Tribunaux, fidèles à leur man-
dat, rétabliraient 1 ordre légat et protégeraient la société 
contre d'uliérieurs méfaits de cette nature. 

Mais la Cour suprême n'a pas répondu à la conviction gé-
nérale, el, au lieu de punir les auteur* d'un crime aussi gra-
ve, elle. leur a, par son arrêt d'acquittement, préparé eu 
quelque sorte une apothéose.... 

 Ce funeste événement doit nous servir de leçon pour 
que, lors des prochaines élections, nous ne portions nos voix 

que sur des personnes qui réunissent l'amour de la patrie 
avec les connaissances iiecessajres et la probité. 

Il était facile de prévoir ce qui adviendrait d'abord re-

lativement à deux des juges de la Cour supiême dont les 

fonctions étaient expirées Lo lendemain (i mai, ces deux 

juges, MM. Berla el Soldini, n'ont pas été réélus. 

Le président de la Cour suprême, M. Mariotti, a, pour 

ce motif, donné sa démission, qui a été acceptée pure-
ment et simplement par le grand-conseil. 

Le juge suppléant, Butugha, quia fait partie de la ma-

jorité, n'a également pas éle réélu. 

Mais la réélection de tous les juges de première install-

ation!., niiiuuuii pai unu. mai ici Ol LiCgOniOeC COLSpil 

et par M. Barbier, avocat-général, et M. Brault n^ W 
Martel et Legonidec. ^ 

— La 1" chambre de la Cour, présidé
 p9P M

 ,, 

parbès de Lussan, était saisie d 'une poursuite diricé 

citation directe, à la requête de M. le procureur-Rén/T 
contre le nommé Charles Barrault, garde particulier 

raison d'outrages publics à la pudeur commis à pluaieT 
reprises, en 1855 et 1856, par ce garde, dans lesboi 
confiés à sa surveillance. Sur le réquisitoire de M I' 

cat-général Moreau, la Cour a ordonné le huis-clés 7» ' 
témoins, au nombre de .quatorze, dont trois appelés DM 

le prévenu, étaient presque tous des femmes ou filles HI 
la campagne, et il a été dit que c'étaient les victimes 
M* Faverie a plaidé pour le prévenu. 

La Cour, par son arrêt prononcé publiquement, a con-
damné Barrault à trois mois de prison et 16 francs d'à" 

mende, minimum de la peine. 

— On sait que les artistes en renom aiment à faire de 
teurs loges, au théâtre, d'élégants boudoirs et de coquets 
salons, où les admirateurs, les amis et les auteurs sont 
admis à venir apporter leurs bravos et lears bouquets. 

Bronzes, tableaux, statuettes et chinoiseries se pressent 
à l'envi dans ces diserels asiks d'où sont rigoureuse-
ment bannis les fâcheux. 

En voici un cepeiidanr*qui, sous les traits d'un huissier, 

a pénétré dans la loge de MUe Judith pour y saisir toutes 

ces charmantes choses qui ornaient l'élégant boudoir, La 

saisie était faite à la requête de M"" Joseph Kelm, mar-

chande de modes. C'est à ce propos que le nom de la char-

mante sociétaire retentissait aujourd'hui à l'audience des 

référés. M 11 " Judith soutenait, par l'organe de M' floua-

seloi, son avoué, que certains objets, tels que postiches, 

perruques, chauffeuses, etc., devaient être distraits de la 

saisie, attendu qu'ils étaient nécessairesà M1U Judith pour 

l'exercice de son art. M* Protat, avoué de M°" Kelm, s'op-
posait à ce que les divans et autres meubles fussent com-

pris dans la distraction demandée. 

M. le président de Belleyme a ordonné la distraction 

des objets réellement utiles à l'actrice pour l'exercice de 

son art et qui seront désignés, et il a maintenu 1» saisie 

sur le surplus. 

— Nous avons annoncé, dans la Gazette des Tribu-

naux du 17 mai, qu'un des gardes de la forêt de Fontai-

nebleau avait trouvé pendu à l'un des arbres dd la forêl 

un jeune homme dont nous avons donné le signalement. 

Nous exprimions la pensée que les indications par nous 

données suffiraient pour faire constater son identité; nos 

prévisions se sont réalisées. La famille de ce malheureux 
jeune homme, informée par les renseignements contenus 

dans noire numéro du 17, a fait immédiatement les de-

marches nécessaires. Aidé par M. Bouche, commissaire de 
police de Fontainebleau, qui a prêté son concours avec 

autant de zèle que de dévoûment, l 'un des membres de" 

famille de ce jeune homme a pu faire procéder a so 

exhumation, faire rendre à sa dépouille les devoirs re 
gieux et faire enfin procéder à l'inhumation dans un 

rain concédé dans ce but. Ce jeune homme, qui e"»
1
^ 

artiste sculpteur, avait, sous l'empire d'un acce,3.
 Q

jjj| 

mence, quitté brusquement son domicile sans ai. 

allait. La direction qu'il avait prise et l'acte de o e j 
qui a terminé sa vie n'ont été révélés à sa famine u. 
les indications que nous venons de rappeler. 

DÉPARTEMENTS. ^ 

OISE (Senlis). — Par décret impérial, en date *» ̂  
1856, M. Ernest Chalmin, ancien principal cie ^ 

Boinod, avoué à Paris, a été nommé aux
 iony rarr0ndiS' 

près Je Tribunal civil de première instance oe ^ 

sèment de Senlis, en remplacement de M. i»
 ef|Be

[i 

démissionnaire en sa faveur. M. Chalmin a p 

à l'audience du 13 courant. 

SOCIÉTÉ DES PORTS DE MARSEILLE 

des 

Marseille sont convoqués en Assemblée S^"
6
^ 

Ports" 

aie 

Le jeudi 5 juin prochain, à huit heures a n 

les salons de Lemardelay, rue de Richehe' 

trb«" 

ce*' 

de délibérer ; 

i° Sur une réduction du capital ayant p 

libération des actions; , p
r

eti 

2° Sur les pouvoirs à 
donneràl'effet atĵ p 

au nom de la Société, un intérêt dans une 

nouvelle à Marseille ;
 rr0

nt $ 

3° Sur toutes les autres mesures qui p°tt 

. l'Assemblée, il 

priétaire de vingt actions et avoir dépose ^ l 

ses provisoires, le 3 1 mai au plus t^fs.f.jrerod--

M>rès et C, rue Richelieu, 85, qui 

cartes d'admission. 

être soumises, 

Pour être admis 

délivrer0 

Les avantages que n'ont cessé d
 offr

" < ^ 

DE NOUVEAUTÉS DU LOUVRE depuis ^J'ur»' 

prouvent combien est grande la puissa
 sj

j 1 

blissement de nouveautés organise sur 
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 exclusif des MAGASINS DO LOUVRE , qui 

l'fj^P'-
IV,KG

 . Il Vies pli" fastes du monde, c'est de 
U> C°Tdans toutes les Etoffes, des assorti-

G*5 q !i les renouveler sans cesse, et, en raison du 

^'^"''levé de leurs affaires, de les vendre à un bon 

Lhiff
re

,
C rtraordinaire. . 

„„t de traiter avec les premières lubriques 

^
 nea

âeli affaires considérables de ricA« 

je ty0",. à et de T^ai WIM. _ 

^ r également réalisé de très grandes opérations 

^ sfcs et nouvelles, en Jaconas impn-

« Mousselines, Organdis et £g
f
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ALOSS sont consacres aux Cachemires et 
>tllT S

 ;£)«.! ^«w. — CINQ aux Dentelles et aux 

^ QUATnE à la Confection pour dames où 
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nt
 toutes les plu? jolies créations de la sai-

\ trouve" 

affec-autres Salons sont spécialement 
p0

°
îB

Ftoffes pour ameublements, Tapis et iU'-
. aux * ■/' • 
p ,r brodes. . 

y<w
 ^ 7W<w en tous genres contient des 

^ 'Lents immenses en Linge français et étranger; 

i!'°
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 des sortes qu'il renferme sont fabriquées 

, f'pment pour les MAGASINS DU LOUVRE. On y 
(t

cluSiyc" r ^ , ,I„ T^I», a,/. 
; piupart 

t. .:.,»rr,
ly
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 . 

e une quantité considérable de Tcwes 8(4 
1(11111

 draps de la première qualité, à un prix excep-
potf^ £ * 

^rfrayon spécial est consacré aux Trousseaux et 

i«i et à la Confection du Linge. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBILIERE. ' 

Ration de 2i ,5oo obligations de a5o fr. chacune, 

à 145 fr., et produisant * fr. 50 d'intérêt. 

Jouissance du i" janvier i856. 

On souscrit au siège de la Compagnie, 26, rue de 

laChaussée-d'Antin. 

Ces obligations, créées en vertu de l'article 22 

des statuts de la COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBILIÈRE, 
sont destinées à la construction de maisons d'un RE-

D
 (j

e
 250,000" fr. au moins. Ces maisons, bâties 

0 22,000 mètres de terrain appartenant à la COMPA-
RE , situés rue de Lyon, rue des Te/res-Fortes, bou-

levard Contrescarpe et rue Moreau, entre le chemin 

de fer de Lyon et la place de la Bastille, restent AF-
FECTÉES à la GARANTIE DU PAIEMENT DES OBLIGATIONS. 

JOUISSANCE DU l" JANVIER DERNIER. 
Le COUPON D'INTÉRÊT à échoir le i"

r
 juillet pro-

chain APPAUTIIÏTr AUX SOUSCRIPTEURS. 
Aucune demande n'est admise si elle n'est accom-

pagnée d'un versement de 75 fr. 

Les 70 fr. restants seront exigibles immédiatement 

après l'avis de répartition qui sera adressé aux sous-

cripteurs. 

La répartition sera faite au prorata des demandes. 

La souscription est ouverte au siège de la C OMPA-
GNIE, 26, rue de la Chaussée-d'Aiitin, Paris. 

Les souscripteurs des départements peuvent adres-

ser les fonds en espèces par les messageries ou les che-

mins de fer, en billets de banque ou en mandats à 

vue sur Paris, par lettres chargées à la poste, — ou 

les verser à une succursale de la Banque de France, 

au crédit de M. MILLAUD, DIRECTEUR GÉNÉRAL. 

CatEMIBTS JOE jpsa «IOWÉS AU PIEQIIIT. 

Bonne l'arii dta 20 Mat ÎH&O. 

iu comptant, D" 0. 
courant, — 

4 tlt i Au comptant, D" 0. 
| FLa oouiaat, 

20 c. 
10 0. 

75 20.— Baisse 
75 55.— Baisse 

Hausse » 20 c. 
. Baisse » 35 c. 

94 — 
94 40 

AU OGM.PTA.-J*. 

3 OiO j. 22 juin.... 75 20 
Dito, 1" Emp. 1855. 
Dito, 2' Emp. i8î>3. 75 50 
4 0(0 j. 22 sept.. . 
4 1(2 1825 
4 1(2 1852... ..... 94 — 
Dito, i" Emp ; 1895, 
Dito, 2e Emp. ,1855. 
Act. de la Banque.. 4000 — 
Crédit foncier. ...... 695 — 
Crédit mobilier. .. . 1977 50 
Comptoir national . . 

FONDS ÉTRANCKiiS 

Naptas .fC.Rotsch.).. d13 — 
Piémont, 1831). ... . 94 — 

— Obi 1833 
Rome, 5 0(0 92 — 
Turqeiq, Envp .ISS -i. — — 

A TERME. 

3 0(0... r 
3 0 )U (Emprunt) 
4 1(2 0(0 
4 1(2 0(0 (Emprunt) 

Paris à Orléans. . 
Nord........ .' 
Est 
Paris à Lyon. . . . „ . 

I/jon a r* Moditorr. , 
Lyon à Genfrve. 
Ouest y 
Midi 

Grand-Central 

FONDS DE LÀ V1LLS5, STC. 

Obligas. de la. Ville (Espruni 
de 25 millions... 1060 -
— 50 misions.... 1080 — 
— 61) raillions. . . . 390 — 

Rente de la ViHe. . . . 
Oblitgat.de la Seine.. —- — 

I Caisse hypothécaire. — T-

I Palais deflndusiFie. 82 50 
j Quatre canaux 1120 ~-
j Canal de Bourgogne. — — 
| VALEURS DIVERSES. 
j H. Fourn. de Monc. . — — 

j Mines de la Loitre. . . — — 
| Tissus de lin Maberl. 700 — 
| Lin Cohin 560 — 
| Omnibus fjn. acî.).. 870 — 
| Docks Napoléon 205 — 

i " Plus Plus 
Cours. haut. bas» 

"75~6Ô 75 60 ~75~50 

94 40  . 
— —• 

D" 
Cours 

1485 - .Montluçon h Moulina. — — 

Htiff -. Bordeaux à la Teste. 750 — 

1005' — St Ra<:iAertàGreuol>. — 1— 

1480 — Ardeniies - 670 — 

1700 — Of a is9essac'k Béziers . 650 — 

812 50 Paris à Scoaui . . . .'. ■ — — 

985 — 953 75 

822 50 Sarde, Victor-Emm, 690 — 

600 — 

73 55 

BANQUE GÉNÉRALE SUISSE 
DE CRÉDIT INTERNATIOLNAL, MOBILIER ET 

FONCIER. 

(Société anonyme autorisée par arrêtés du Conseil-d'Etat 

du canton de Genève.) 

RÉPARTITION DES ACTIONS DE LA PREMIÈRE SÉRIE. 
Les personnes qui ont souscrit des actions de la 1" sé-

rie de la Banque générale Suisse de crédit international, 

mobilier et foncier, à la succursale de Paris, sont préve-

nues que les récépissés réductibles qui leur ont été déli-

vrés seront échangés contre des titres provisoires au por-

teur, aux bureaux de la succursale, rue Louis-le-Grand, 

30, à partir du jeudi 22 mai, daus les proportions sui-

vantes : 
Toutes les souscriptions supérieures à 36 actions se-

ront réduites des cinq sixièmes, et recevront une action 

définitive à raison de six actions souscrites et payées. 

Les souscriptions inférieures à 36 actions recevront un 

minimum de six actions définitives. 

• Les souscriptions de 1 à6 actions ne seront pas réduites. 

L'excédant des versements effectués sera remis aux 

souscripteurs en même temps que les titres des actions 

définitives qui leur seront attribuées. 

ORDRE DE LA LIQUIDATION. 
La liquidation sera faite, de la manière indiquée plus 

haut, aux jours et heures suivants : 

Les récépissés provisoires portant les 

N* 1 à 500, le jeudi 22 mai, 

501 à 1000, le vendredi 23 » 

1001 à 1500, ie samedi '24 » 

1501 à 2000, le lundi 26 »• 

SOUP à 2500, le mardi 27 » 

2501 à 3000, le mercredi 28 » 

3001 à 3500, le jeudi 29 » 

3501 à 4000, le vendredi 30 » 

Aux bureaux de la succursale, 30, rue Louis-le-Grand, 

à Paris. 

de dix heures à 

trois heures. 

BANQUE GÉNÉRALE SUISSE 
DE CRÉDIT INTERNATIONAL, MOBILIER ET 

FONCIER. 

(Société anonyme autorisée par arrêtés du Conseil d'État 

du canton de Genève.) 

ÉMISSION DES ACTIONS DE LA 2e SÉRIE. — DROITS DES 
PORTl'URS DE LA 1" SÉRIE. 

Par délibération, en date du 17 courant, le conseil d'ad-

ministration a décidé que, pour mettre la Société en me-

sure de prendre une large part aux affdres nouvelles 

que le rétablissement do la paix fait naître d»ns tous les 

pays, l'émission de la secundo série du capital social 

aurait lieu immédiatement. Cette émission permettra, en 
outre, d'atténuer autant que possible la réduction. des 

cinq sixièmes que le conseil d'administration a élé obligé 

de faire subir aux souscripteurs des actions de la pre-

mière série. 
Aux lermes des statuts sociaux, les porleurs d'actions 

de la 1" série ont droit à souscrire AU PAIR les actions de 

la 2' série, dans la proportion de DEUX actions de la 2" sé-

rie pour trois actions do la première. 

Il est accordé aux actionnaires qui voudront user de 

leur droit, un délai qui expirera le jeudi 5 juin. Passé ce 

délai, la société disposera, pour le mieux des intéiêis so-

ciaux, des actions de la deuxième série qui n'auraieut pas 

été réclamées en temps utile par les ayants-droit. 

Pour souscrire aux actions de la deuxième série, il faut 

présenter les titres de la première série, lesquels seront 

marqués d'une estampille indiquant que leur droit est 

épuisé, et verser pour chaque action de la deuxième série 

une somme de 125 fr. par action. 

Afiu d'éviter uu doub;e déplacement aux actionnaires, 

les souscriptions à la deuxième série pourront être reçues 

en même temps que se fera la liquidation des souscrip-

tions provisoires de la première série. 

Les actions de la deuxième série, attribuées conformer 

ment aux statuts, ne sont pas réductibles. Elles out droit, 

avec les actions de la première série, à la souscription au 

pair des actions de la troisième et dernière série, à raison 

de une action nouvelle pour trots anciennes. 

Aux bureaux de la succursale de la Banque générale 

Suisse de Crédit international, mobilier et foncier, 30, rue 

Louis-le-Grand, à Paris. 

— La Société du Lixiviateur a fait sortir de la routine cette 
industrie modeste, mais importante; car, à Paris seul, la 
dépense s'élève à plus de 40 millions de francs. Elle a résolu 
le problèmedu blanchissage à bon marché, avec promptitude, 
tout en conservant le linge, et en la désinfectant prnmptement; 
elle a supprimé la brosse, le battoir, le tordage, ainsi que les 

acides. 
Elle procure une économie de plus de 50 0(0 sur le travail, 

et, opérant sur des masses, les actionnaires de cette société 
sont assurés de recevoir, outre l'intérêt de 5 pour 100, un di-
vidende en rapport avec l'importance des opérations, qui ne 

peuvent manquer d'être considérables. 

Imprimerie de A. GuT0T ,rue Nouve-de»-Mathurins, 18. 

&;s publication légaSa lies Aelet de ISoetété est obligatoire dans la «AKE^E SsM VBIBUlfAUX, Lia MU&l'S! et le JOURNAL GBXBBAL D'ÀNICHBS. 
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f|imr*I ABTOMT * B£ J UET1C» 
U l'hMel des Commissaires-Pri-

seurs. rue Rossini, 6. 
Le 21 mai. 

' Consistant en comptoirs, casiers, 

glaces, chaises, etc. (5623J 

Consistant en chaîne et montre 

en or, appareils à gaz, etc. (5624) 

Consistant en bureau, chaises, 
console, fauteuils, etc. (5625) 

Le 22 mai. 
C(W8i«tant en comptoir, élahli, 

ustensiles de ménage, etc. (5622) 

Consistant en tables, commodes, 
«haises, fontaine, etc. (5626) 

Consistant en tables, chaises, 

potle en faïence, elc. (5627) 

Consistant en tables, commode, 

chaises, fauteuils, etc. (5*28 

Consistant en tables, commode, 
cliaises. fontaine, elc. (5629 

Consistant en comptoir, table, 
canapé, bureau, etc. • (5J30) 

Consistant en pendule, buffet, 
lecréiaire, etc. (563r) 

Consistant en HUs , édredons, 

sommiers élastiques, elc. (5632) 

Consistant en table, commode, 
«aises, pendule, elc. (5633) 

En une maison sise à Paris, rue 

rue UeotTroy -Si-Hilaire, 33. 
Le 22 mai. 

wnsistant en voitures, forges et 

Mrs accessoires, etc. (5634) 

HMd'Angoulèrae-du-Temple, 72. 

„ . Le 22 mai. 
J-onsutanl en bureaux, casiers, 
"»*e en fonte, elc. (5635) 

A Paris, rue d 'Angoulême-du-

Temple, 72. 

.«"isistant en tables, divan, ta-

"'«M, statuettes, etc. (5636) 
Ed Une

 maison sise à Paris, rue de 

la Victoire, 90. 

Cnn.- . Le 22 mai. 
fini.,, ,il,m en tables, pendules, 
"uiemis, chaises, elc. (5637) 

1 ''hôtel des Commissaires-Pri-

eurs, rue Rossini, 6. 

CniT.- . Le 23 mai. 

taZ,;'i8tan,t en ta t> les . commode, 
"«uns, chaises, elc. (5638) 

hfMn
Slanl en «haisos, fauteuils, 

re|w avec pupitre, etc. (5639) 

Il a élé formé une société en com-
mandite par actions qui sera dési-
gnée sou» le nom : Société française 
d'ameublements. 

Celte société a pour but : la fa-
brication en grand et la vente des 
articles d'ameublements pour la 
France et l'étranger, l'exploitation 
de villas pour des logements d'ou-
vriers. 

I. Cousin est seul gérant et seul 
responsable sous la raison COUSIN 
DE GRANVILLE et C« ; M. JOU-
VET sera le commissaire de la so-
ciété. 

Les actes du gérant n'obligent la 
société qu'autant qu'ils sont, contre-
signés par le commissaire. 

Ce contre-seing, qui n'est que de 
contrôle, n'engage pas la responsa-
bilité personnelle du commissaire à 
raison des obligations sociales. 

Le capital social pourra s'élever 
jusqu'à douze millions de francs. 

H y a deux espèces d'actions: 
Les actions de capital et les ac 

lions d'apports. 
Ces dernières représentent les 

apports faits à la société par M. 
Cousin ; il lui sera délivré des ac-
tions d'apports pour une somme de 
cent douze mille neuf cents francs. 

Un commanditaire ayant souscrit 
pour dix mille francs d'actions de 
capital, la société se trouve dès à 
présent constiluée. 

La société son effet a partir du 
dix mai mil huit cent cinquante-
six; sa durée expirera le premier 
janvier mil neuf cent seize. 

La société a sou siège à Paris, 
rue Ménilmontant, 20, et un office 
rue Geoffroy-Marie, i. 

Paris, le quinze mai mil huit cent 
cinquante-six. 

Signé : COUSIN DE G RANVILLE 
et C. (3937)— 
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D'un acte sous seings privés, en 
date a Paris du sept mai mil huit 

cent cinquante -8ix, enregistré, il 
résulte qu'une société en nom col-
lectif, au capital social de trente 
mille francs, ayant son siège à Pa-

is, impasse de la Pompe, 11, a élé 
formée pour cinq ou dix années, à 
-arlir du sept mai mil huit cenl 
inquante-six, entre MM. Léopold-

Pierre-Nicolas HKRniliH, carrier, 
demeurant à Butignolles (Siine), 

ne Saint-Jean, 12, et Jean-Ch.irles 
BOUUA1R, entrepreneur de serrure-

demeurant à Paris, impasse de 
la Pompe, 11, pour l'exploitation de 
carrières de pierres el meiilicr-es 

sises dans diverses localités de l 'ar-
rondissement de Mantes (Seine-et-
Oise), plus amplementdésignées au-

it acte. 
L'apport social do M. Ho.rrier con-

siste dans son droit à l 'exploitation 
dea carrièreB, celui de M. Bouhair 

ans quinze mille francs à verser, 
savoir : six mille francs comptant, 
et le surplus au fur et à mesure des 
besoins delà sociélé. 

La raison et la signature sociales 
ont : HlîltttlEU, BuUHAllf el C«. 

M. Buuhair a seul la signature so 
cia|e. 

Par le même acte, M. Paul-Jean 
FOUET, demeurant à la Chapelle, 
Saint-Ueni3, rue Doudeauvlile, 17, a 
été attaché a la société en qualité 
le courtier spécial pour tout le 
temps de sa durée, et ce, aux con 
dit ion a et avantages y stipulés. 
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qui suit, 

D'un acte sous seing privé, oq da 
le à Paris, du sept mai mil huit cen 
cinquante-six, enregintrô, 

Il appert : 

Que les Bouscrlplions d'action» 
le la sociélé en commandite créée 
à Pans sous la raison sociale de 
SAINT-VINCENT el c» et la déno-
mination de : Compagnie d'hirudi-
uiture iruneuiie, ayant son siège a 

e«ris, rue d'l|.iuluvll|e, 10, «'élèvent 
a ce jour à la somme de soixante 
mille lrane<, ni qy

B ce
|i

e somim
, 

lanl jugée sutU<aiite par la géi-.uiee 
pour subvenir nui besoins actuels 
de la lile société, celle dernière est 
détlniliveiuenl constituée à partir 
oVudlt jour, sc|>l mai uni huit cent 
cinquante- six. 

Pour exlrail : 
SAILLKT , rue d'Hauteville, 10. (392s) 

Etude de M« GOSSART, notaire à 
Paris, rue Saint- Honoré, 217. 

Pardevant M» Gossart et son col-
lègue, notaires à Paris, soussi-
gnés, 

Ont comparu : . 
10 a. Jules MISES, banquier, de-

meurant i Paris, rue de Kichelieu, 
85 , 

Agissant tant en son nom person-
nel, qu'au nom et comme gérant et 
se ourlant fort de la secieté DE 
PORTES el SËNECHAS ; 

2° M Félix SOLAR , banquier, 
demeurant à Paris, rue de Riche-
lieu, 85; 

3° M. le comte Auguste DL PO-
RET, propriétaire, demeurant . à' 
Paris, rue d'Anjou-Saint-Honoré , 

4 ; 
4» M. le vicomte Alfred DE RICHE-

MONT, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue des Saussaies, 8"; 
' 5« El M. le baron Céleslin DE 
PONTALBA, propriélaire, demeu-
rant à Paris , rue Saint-Honoré, 

Lesquels ont expose ce qui suit : 
M. Mirés ayant obtenu la con-

cession, parprivilége exclusif, pour 
cinquante ans, de l'éclairage et du 
chauffage par le gaz de la ville de 

Marseille et de ses faubourg, 
A résolu de former une soc;eié 

anonyme pour l'exploitation, tanl 
de laaite concession que des hauts-
fourueaux et fonderies de Sainl-
Louis, près Arène (Marseille). 

En conséquence, de concert avec 
les autres comparants, il arrête 
ainsi qu'il suit les Btatuts de la .so 
ciété dont il s'agit : 

STATUTS < 

TITRE PREMIER. 
Formation, objet, dénomination, 

domicile et durée de la sociélé, 
Article 1». 

II est formé, sauf l'approbation 
du gouvernement, entre les corn 
parants et les personnes qui de 
viendront propriétaires des ac 
lions ou paris d 'intérêts ci-après 
créées, une sociélé anonyme ayant 
pour objet: 

L'exploitation d'une usine a gaz 
à Marseille, et des hauts-four-
neaux et fonderies de Saint 
Louis, près Arenc (Bouches-du-
Rhône). 

Art. 2. 
La société prend la dénomination 

de Société de l'éclairage au gaz et 
des hauts-fourneaux et fonderies 
de Marseille. 

Art. 3. 
Le siège de la société et son do. 

micile sont à Paris. Une succursale 
est établie à Marseille. 

Art. 4. 
Sa durée est de cinquante ans, à 

dater du jour du décret impérial 
qui l'aura autorisée el en aura ap-
prouvé les statuts, sauf l 'effet de 
"article 47 ci-après, relatif à l'exis 
tence provisoire de ladite so 
ciété. 

TITRE II. 
Apports en sociélé. 

Art. 5. 
M. Mirés déclare faire apport 

la société : 
§ i". - Usine à gaz. 

_. Mirèiet les autres comparants 
font en outre apport à la société : 

1° De la concession par privilège 
exclusif, pour cinquante années, de 
l'éclairage et du chauffage par le 
gaz de la ville de Marseille et de 
ses faubourgs ; 

Concession qui lui appartient en 
vertu d'un traité IhlerVenu entre 
lui et l'administration municipale 
de la ville île Marseille, lo vingl-
îeux novembre mil Irait cent cm 
quante-cinq ; 

Se traité approuvé le premier 
décembre suivant par délibération 
du conseil municipal de ladite ville 
et le deux janvier mil huit cenl 
cinquante-six par M. le préfet deB 

Bouche»-du-RhÔne ; 
Expédition de en traité et déli 

béru.ion est demeurée ci-annixéo 
après mention ; 

2° De l'uaine il gaz établie sur ta 
partie ouest d'un vasteleriain ailué 
au quartier des Peliles-Crolles, prè 
Arme, banlieue de Marseille, do la 
superlleie de Irenle-lrois mille 
inèlres uai rés environ. 

Ensemble (tes tiavaux do Icrras-
se ment et de8 constructions nffee-
lees à l'usine il gaz, le tout dans 
«on et il actuel el dont les dépen-
ses, jusqu'au premier mai mil hull 
cenl cinquante six, ont été payées 
par M. M.rès. 

g 2. — llauls-fourileaux et fuu-
doriea. 

3° Des hauts- fourneaux et fonde-
' rka de Salnl-Louis situés au quar 

tier Saint-Louis, près Arenc (Mar-
seille), ensemble des terrains 
d'une superficie de cent dix mille 
mètres environ,, des travaux de 
terrassement, construction, maté-
riel et autres dépendances. 

Cet apport comprend les pro-
priétés acquises, les paiements ef-
fectués jusqu'au premier mai cou-
rant, en un mot, les usines dans 
leur éiat actuel, sans que la société 
ail à rembourser aucun des paie-
ments faits jusqu'audit jour pre-
mier mai mil huit cent cinquante-
six. 

g 3. — Capitaux. 
4° D'une somme de trois millions 

six cent mille francs nécessaire à 
I 

actions, 
A M. de Poret, pour mille 

actions, 
A M. do Richement, pour 

mille actions, 
Et à M. de Pontalba, pour 

mille actions, 

6,000 

1,000 

1,000 

1,000 

24,000 

achèvement des constructions de 
.'usine à gaz, à son exploitation el 
au paiement des irente-trois mille 
mètres de terrain acquis pour la 
dite usine ; 

5° D'une somme de deux millions 
de francs pour servir aux travaux 
complémentaires de l'établisse 
ment des hauls-fouroeaux et ton 
deries et à leur exploitalion. 

Etablissement de propriété. 
M. Mués déclare : 
1° Que suivant deux contrats pas-

sés devant M« Raynouard, notaire 
à Marseille : le premier, le sepl a-
vril mil huit cent cinquante-cinq 
el le deuxième le vingt-cinq mai 
même année, il a acquis deux pro-
priétés sur lesquelles se trouve l'u-
sine de Saint-Louis comprise sous 
e n. 3 ci-dessus ; 

2» Qu'il a encore acquis deux au-' 
l'es parties de terrain contiguës, 

suivant contrat passé devant le mê-
notaire le dix-neuf avril der-

nier ; 
3" Que suivant contrat passé de-

vant ledit M" Raynouard le dix a-
il mil huit cent cinquante-cinq, 
a acquis une autre propriélé 

d'environ quatre-vingt mille mè-
tres, de M. Henri Guien; 

Ces diverses acquisitions repré-
sentent les cent dix miile mètres 
environ de superficie affectés aux 
usines de Saint-Louis, et dont le 
prix est entièrement acquitté; 

4° Qu'enfin, suivant contrat pas-
sé devant M" Raynouard, notaire à 
Marseille, le trente et un janvier 
dernier, il a acquis, tant en son 
nom personnel qu'au nom de la 
compagnie qui était alors en pro-
jet et qui fait l'objet des présentes, 
le terrain situé au quartier des Pe-
liles-Croltes, d'une contenance de 
renle-lrois jnille mèires environ, 

sur lequel se trouve l'usine à gaz 
comprise sous le n. 2 ci-dessus, 
moyennant un prix principal de 
cenl quatre-vingt-dix mille francs 
payable : quatre-vingt-dix mille 
francs après les formalités hypo-
thécaires dont le délai expire le 
trente et un mai courant, sans 
intérêts, et cent mille francs le 
trente et un janvier proohain, avec 
inlérèls àjquatre pour cent à partir 
du vingt-trois janvier dernier 

■Cet établissement de propriété 
sera complété par acte en suite 
des présentes. 

Art. 6. 

La somme de cinq millions six 
cent mille francs fauant partielle 
apports ci-dessus sera serséepar 
M. Mirés et les autres comparants 
dans la caisse de MM. J. Mirés el 
O, qui en créditeront le complu d 
.a sociélé et s'obligeront il eu payei 
l'intérêt sur le pied de quatre pou 
cent par an. 

Art. 1. 
M. Mirés déclare que l'apporl 

fait ci-dessus des immeubles énu-
mérés article cinquième n'est gre-
vé de son fait d'aucunes charges, 
dettes , hypothèques , privilèges 
quelconques nu res que les prix el 
charges des acquisitions des Irente-
Irois mille mèires de terrain acquis 
par la présen'e aoeiété. 

TITRE IU. 
Fonds social et actions. 

Art. 8. 
Le fou 1s social, -composé comme 

il est dit arliele 5, qui précède, esl 
divi«é en vingt-qualre mille ac-
lions ou parti U'iulérèt donnant 
droit chacune a, un vingt-quatre 
uiiUièinedc lout l'avoir et des bé-
néfices sociaux. 

* • » ^f'' ï Los vingt-quatre mille actions 
ère,'' s appartiennent aux person-
nel ci-après nommées dans les 
proportions suivante: : 

A M. Mire 1 personnellement, 
pour treize mille cinq cents ac-
tion», 13,500 

A la sociélé de Portes et 
Séincbas, pour mille cinq 
cents actions, 1,500 

AM.Solar, pour Bix mille 

Total égal : 
Art. 10. 

Ces actions seront délivrées aux 
ayants-droit aussitôt qu'il aura élé 
justifié du versement stipulé article 
6 ci-dessus ; elles porleronl la men-
tion de libération complète. 

Art. 11. 

Les actions sont au porteur; elles 
seront signées par deux adminis-
trateurs désignés à cet effet par le 
conseil, frappées du timbre sec de 
la société, extraites d'un registre à 
souche et numérotées. 

Dea titres provisoires seront dé-
livrés comme il est dit article 47, 
paragraphe 3, ci-après. 

Art. 12.
 T

 _^ 

En cas de perte d'une action, la 
sociélé ne peut être tenue de déli-
vrer un nouveau litre par duplicata 
que moyennant caution, en se con-
formant aux dispositions des arti 
clcs 151, 152 et 155 du Code de com-
merce, et une année après que le 
propriélaire en a fait la déjlara-
tion aux administrateurs et qu'une 
annonce à cet effet a été insérée 
dans les journaux désignés à l'ar-
ticle 30. La caulion sera déchargé 
un an après avoir été fournie. 

Art.- 13. 

Conformément à l 'article 33- du 
Code de commerce, les actionnaire 
ne sont passibles que de la perte l 
du montant de leur iniérêt dans la 
société. 

Art. 14. 
La cession des actions s'opère 

par la simple tradition du titre. 
La possession d'une action em-

porte de plein droit adhésion aux 
statuts de la sociélé et aux déci-
sions de l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Les droits et ob.igations attachés 
à l'action Buivent les titres, dans 
quelques mains qu 'ils passent. 

Les actions sont indivisibles; la 
société ne reconnaît qu'un seul pro-
priélaire pour chaque action. En 
conséquence, les héritiers, créan-
ciers ou ayants-droit d'un action-
naire sont tenus de se faire repré-
senter par un seul d'enlre eux. 

Ils ne peuvent, sous aucun pré-
texte, provoquer l'apposilion des 
scellés sur les biens et valeurs de 
la société, ni s 'imrniseef dans son 
administration; ils doivenl, pour 
l'exercice de leurs droits, s'en rap-
porter aux comptes et inventaires 
de la société, comme leur auteur 
aurait été tenu de le faire. 

Art. 15. 
Il est loisible a tout actionnaire 

de faire dâiis la caisse sociale le 
dépôt de ses actions, contre un ré-
cépissé nominatif, en verlu duquel 
il sera admis aux assemblées géné-
rales et pourra toucher les intérêts 
ou les dividendes lors de leur é 
chéance. 

TITRE IV. 
Conseil d'administration. 

Art. 16 
La Bociété esl administrée parmi 

conseil composé de trois membres 
au moins el de neuf au plus, nom-

mé par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Chaque administrateur doit être 
propriélaire de cent actions, qui 
sont inaliénables pendant la durée 
le ses fonctions; les titres de ces 
actions «ont dépusé jsdana la caisse 
de la compagnie. 

Les fonctions des administrateurs 
sonl gratuites ; toutefois, il peut 
leur eu e alloué des jetons de pré-
sence dont la valeur estdéterminée 
par l'assemblée générale, et ils ont 
droit au re nboursement des dé-
penses que l'exercice de leurs foue 
lions peut leur occasionner. Il peut 
même i re alloué une indemnité 
annuelle, dans le cas où le conseil 
juge convenable de déléguer tout 
ou partie de. ses pouvoirs àl'uuou 
plusieurs tic ses membres. 

Art. 17. 
La durée des foui llons ib '8 aJmi 

nisU'uteui's es;! de Iryis années, 
Lr conseil est renouvelé J>nr tiers 

chaque année; pondant les deux 
premières années, les membres 
Sjorlanl sonl désignés parle sort cl 
ensuite par l'ancienneté. 

Ils peuvent toujours être réélus 
Art. 18. 

Dans le cas où un ou plusieurs 
adininis. râleurs cessent de faire 

partie du conseil, par suite de dé-
lUiiftsiou, décès ou autre cause, 

admi nistrateurs restants pourvoient 
à leur remplacement provisoire 
jusqu'à la prochaine assemblée gé-
nérale, qui procède au remplace-
ment déUnilif. 

Les nouveaux membres no sont 
nommés que pour le lemps qui 
restait à courir à leurs prédéces-
seurs. 

Le conseil peut, en ouire, secom-
pléttr, conformément à ce qui esl 
dit arl. 16, et nommer ensemble, 
ou successivement, six autres ad-
ministrateurs. 

Art. 19. 
Le conseil nomme chaque année 

dans son Béin, au sérulih, un pré-
dent, qui peut toujours être réélu. 
En cas d'absence du président, le 

conseil désigne un de ses membres 
pour présider 

Le conseil se réunit aussi souvent 
que les besoins de la société l'exi-
gent ; il délibère'! la majorité des 
membres présents. 

La présence des deux tiers au 
moins des fudminislrateuro est né-
cessaire pour la validité des déli-
bérations. 

Les délibérations du conseil sonl 
transcrites sur un registre tenu à 
cet effet. 

Elles sont signées par les mem 
bres présents, ou au moins par la 
majorité d'entré eux. Les copies ou 
extraits de ces' délibérations sont' 
signés par le président ou par le 
membre qui le remplace. 

Arl. 20. 
Le conseil est investi des pouvoirs 

les plus étendus pour l'administra-
liou de la société, et nolamment: 

t» Il passe tous traités et mar-
chés, ainsi que les achats de ter-
rains et immeubles nécessaires 
pour l'exploitation des usines ; 

2° Il ordonne les travaux, cons-
tructions nouvelles, et générale-
ment loules les dispositions eta-
mélioralions Cfu'iljugc utiles ; 

3° Le conseil peut, avec l'appro-
bation de l'assemblée générale, 
contracter tous emprunts et effec-
tuer tous achats et ventes d'im-
m.eubles ; l 'autori6alion de l'as-
semblée générale n'est, pas néces-
saire, lorsque les immeubles qu 'il 
s'agit de vendre, échanger ou a-
cheter,sont d'un prix ou d'une va-
leur de moins de cinquante mille 
francs; 

4» 11 détermine l'emploi de la ré-
serve el de tous autres fonda dis-
ponibles; 

5° 11 effectue tous retraita, trans-
ferts ou ventes de fonds, rentes et 
autres valeurs appartenant à la so-
ciété ; 

6» il anêle les règlements rela-
tifs à l'organisation ilo service ; 

7° il peut liaiier, compromettre 
el transiger s ir loules contesta-
tion*, consenlir tous désistements, 
ainsi que loules mainlevées el ra-
lliai oas partielles ou déllnilives 
d'iuocriplions hypothécaires, el 
droits quelconques, le loul avec ou 
sans paiement ; 

S" Sëperàleuieut il stalue sur 
tous les iniéiê s qui rentrent dans 
l'administration de Ri sociélé; 

9° Il soumet k l'assemblée géné-
rale toutes propositions d'em 
prunl ; 

10° li soumet é^alemeut les pro-
positions ou mouitfcations aux sta-
uls,et nota nmenl l'augmentation 

du fodds social et la prorogation 
de la société; il eu poursuit l'ap 
probation auprès du gouverne-
ment; 

11° 11 concourt i tous les chan-
gements que le gouvernement ju-
g-.raii nécessaire n'apporter aux 
présents Malins el aux modifica-
tions ou additions demandées par 
l'assemblée géné. ale. 

Art. ai. 
Le conseil d'adminislralion dé-

teriniue la forme des eiiiprunls vo-
lés par l'assemblée générale el 

pourvoit à leur négociation. 
Art. 22 

les 

droni à obliger la société, les let-
tres de change sur les débiteurs et 
banquiers et les endossements des 
effets de commerce doivent être 
signés par deux administraleurs, à 
moins que le conseil n'ait délégué 
spécialement ses pouvoirs, pour 
quelques-uns de ces objels, comme 
il est dit à l'art iclo précédent. 

Art. 24. 
Par dérogation aux dispositions 

de l'article ci-dessus, sont nommés 
membres du- premier eonseil d'ad-
ministration : 

MM. 
Le comte de Poret ; 
Le vicomte Alfred de Richemont ; 
Le baron Céleslin de Ponlalba. 

TITRE V. 
Direction. 

Art. 25. 
La société peut avoir un ou plu-

sieurs directeurs ; ces directeurs 
sont Choisis, suspendus et révoqués 
parle conseil ct,'adminlslralioii el 
remplacés par un administrateur 
délégué. 

Le traitement des .directeurs, 
ainsi que les 1 autres .avantages qui 
peuvent leur être attribues, sonl 
déterminés par l'assemblée géné-
rale, sur la proposition du conseil 
d'administration. 

Art. 26. 
Ledirecieur administre les usi-

nes, dirige tous les travaux d'ex-
ploitation, fait la vente des pro-
duits et opère les recouvrements 
sous l'autorité et la surveillance du 
conseil d'administration. 

H nomme et révoque les em-
ployés, commis et ouvriers, et fixe 
leurs émolument* et attributions, 
le tout sauf l'agréai ni du conseil 
d'administration. 

11 prépare e', remet au conseil 
d'administration les comptes et in-
ventaires anniiils. 

Il exerce, au nom de la sociélé, 
toutes actions judiciaires autorisées 
par le conseil, soit en demandant, 
soit, en défendant. 

Il assiste aux séances du consei 
d'administration avec voix consul-
tative. 

Eu cas d'absence momentanée, le 
directeur peut donner pour le re-
présenter, 3ous sa responsabilité 
personnelle, sa procuration a ce-
lui des employés qu'il choisira, 
mais avec l'ag, émeul préalable du 
conseil d'adminislralion. 

TITRE VI, 

Assemblées générales. 

Arl. 27. 
L'assemblée générale régulière-

ment constiluée représente l'uni-
versalité des actionnaires ; ses dé-
cisions, prises dans les limiles des 
présents statuts, «oui obligatoires 
pour tous, même pour ies absenis 
ou dissidents. 

Elle se compose de tous les por-
teurs de dix. actions 

J-our avoir droit d'assister à l'as-
semblée.générale , les. possesseurs 
lie dix actions doivent déposer 
leurs litres au siège de la société; 
cinq jours au moins evaht l'époque 
fixée pour la réunion, il est remis 
à chacun d'eux une carie d'admis-
sion nominative el personnelle. 

Nul ne peut représenter un ac-
tionnaire s'il n'est lui-même mem-

bre de l'assemblée générale. La 
forme des pouvoirs est déterminée 
par le eonseil d'administration. Ci 

pouvoirs doivent être déposés au 
siège de la société cinq jours avant 
celui fixé pour la réunion 

Art. 28. 
L'assemblée est régulièrement 

copstituce lorsque les actionnaires 
au nombre de trente, représentent 
au moins le cinquième des actions. 

Dans le cas où, sur une première 
convocation, cette condition n'est 
pa» remplie, l'assemblée est de 

1 râleurs, 
unennoci 

LeeoDS.il peut donner des pou- nouve_au convoquée, et dans cette 
v-jirs à tous man iai aires, adminis- seconfle reunion elle délibère vala-

blement, quel que BQit le nombre 
des actions représentées, mais seule-
ment sur les questions qui étaient à 
l'ordre du jour de la première, le-
quel ordre aura dù être ooiiiilalé 
daus le procès-verbal de la séance 
du conseil qui fixe la convocation 

LIS. carte d'à hnlssion délivrée pour 
la première assemblée ^t

 vuUb
| 

pour la seconde. 

Art. 29. 

L assemblé: générale so réunit à 
Pans, sur convocation, dans les 

1 il T 1*^} suimlt
 ''inventaire 

de la fin de l'année. Elle se réunit 

directeur ou aulres, par 
ucation spéciale, pour une 

ou plusieurs affaires, même pour 
le représenter et user, dans une 
localilé ou une cireonscripl ion dé-
terminée, de tous les droils dont 
il est investi. Le conseil peut aussi 
déléguer Uu de ses membre! pour 
exercer une surveillance spéciale 
sur lesélablissuinenls do Sa sociélé; 
une indemnité pourra élre aitn-
buée par le conseil a cet adminis-
trateur. 

Arl. 23. 

Le trausfort des rentes, les actes 
de vente, achat ou édiange d'im-
mouble), et tou.) lei traité* qui teu-

extraordinairement chaque fois que 
le conseil d'administration le juge 
nécessaire. 

Art. 30. 
La convocation a Heu par un 

avis inséré au moins vingt jours à 
l'avance dans les journaux de Pa-
ris et de Marseille, désignés pour la 
publication des actes de société con-
formément à la loi. 

Dans le cas de seconde réunion, 
le délai pour la convocation est ré-
duit à quinze jours. Lorsque la déli-
bération devra porter sur l'une dea 
résolutions énoncées en l'article 36 
ci-après, les avis de convocation en 
feront mention. 

Art. 31. 
La convocation de l'assemblée gé-

nérale a lieu à la diligence du con-
seil d'administration. 

Art. 32. 
Dix actions donnent droit à line 

voix, vingt actions donnent droit à 
deux voix, et ainsi en continuant; 
mais nul ne peut disposer de plus de 
vingt-cinq voix, quel que soit le 
nombre des actions qu'il possède ou 
qu'il représente. 

Art. 33 
L'assemblée générale est présidée 

par le plus fort actionnaire présent, 
et, sur son refus, par le président 
du conseil d'administration, ou en-
fin, à son défaut, parcelui des mem-
bres du conseil qui est désigné par 
ses collègues. 

Les deux plus forts actionnaires 
présents autres que les membres du 
conseil remplissent les fonctions de 
scrutateurs. Le secrétaire est dési-
gné par le président et les scruta-
teurs. 

Art. 34. 
Les délibérations sont prises à la 

majorité absolue des voix des mem-
bres présents,, sauf les exceptions 
prévues par l'article 37, et il est 
procédé au scrutin secret toutes les 
fois qu'il est réclamé par cinq mem-
bres de l'assemblée. 

Art. 35. 
L'assemblée générale nomme les 

membres du conseil d'administra-
tion ; elle pourvoit au remplacement 
parti 1 de ce eonseil et aux vacances 
accidentelles qui peuvent être sur-
venues par suite de démission ou 
aulre cause. 

iille entend, discute et approuve, 
s'il y a lieu, les comptes de la so-
ciété, et ûxe, en se conformant aux 
présents staluts, le chiffre du divi-
dende annuel à répartir. 

Art. 3«. 

L'assemblée générale," convoquée 
extraordinairement à cet effet, peut, 
sur la proposition du conseil d'ad-
ministration , autoriser tous em-
prunts, tous achats et ventes dont 
le priu serait supérieur à cinquante 
mille francs ; augmenter le fonds 
social, sans que l'augmentation puis-
se jamais avoir lieu par voie d'appel 
de fonds ; consentir toutes dissolu-
tions anticipées, réunions ou fusions 
avec des sociétés houillères,, métal-
lurgiques ou autres, et générale-
ment apporter aux présents statuts 
toutes les modifications dont l'ex-
périence ferait connaître l'utilité 

Art. 37. 

Les délibération» merVionnées à 

l'article 30 ne sont valables qu'au-
tant qu elles ont elé p

rise8 avec
 , 

concoura d actionnaires Tem.i.en. 

*.'i£*nté des membres présent». 
JJAiis le cas ou, sur une première 

convocation, l'a.se.nblée extraordi-
naire n est pas constiluée en nombre 
sutluant, elle est de nouveau con-
voquée à quinze jours au moins 
d intervalle. 

O ins cett» seconde réunion, elle 
délibère valablement, pourvu que le 
nombre tics actionnaires présent» 
représente le cinquième des action». 

La délibération ne peut porter 
que sur le» question» posées é l'ordre 
du jour de la première convocation, 
t ,a constatation de cet ordre du jour 
devra être faite connue il est dit aux 
arliele» SB «t 30. 
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Art. 38. 
FLet décisions de l 'assemblée géné-

rale sont transcrl'.cs sur un registre 
ipéefad et signées pur Ie8 membres 
du bureau, ou au moins par la ma-
jorité d 'enlre eux. Les eoptcs ou ex-

I raits sont signés par le président 
«lu conseil d'administration ou par 
le membre qui le remplace. 

TITRE VIL 

Inventaire, réserve, dividende. 

Art. 39. 

Les premier janvier et juillet de 

chaque année, il sera dressé un in-
ventaire général de toutes les va-
leurs actives ou passives de la so-
ciété. 

Art. 40. 
Ces inventaires, avec les pièces à 

l'appui, sont présentés par le con-
seil d'administration à l'approbation 
de l'assemblée générale annuelle. 

Art. 41. 
Sur-les bénéfices nets, et déduc-

tion l'aile des indemnilés, parts ou 
quotités qui peuvent être allouées 
aux directeur et employés de la so-
ciété, à titre d'émoluments et de 
gratifications, il est prélevé cinq 
pour cent destinés à former un fonds 
«le réserve de cinq cent mille francs. 
Ce prélèvement cesse quand la ré-
rervo a atteint ce chiffre, et reprend 
«on cours s'il vient à être entamé. 

Art. 42. 

L'excédant des bénéfices est ré-
parti également entre toutes les ac-
tions, a litre de dividende; le paie-
ment se fait à Paris, sur coupons 
détachés. 

Art. 43. 

Après l'inventaire du premier se-
mestre de chaque année, le conseil 
peut, s'il juge que les résultats ob-
tenus le permettent, ordonner le 
paiement d'un à-compte sur le divi-
dende annuel. Cet a-compte tera 

jixé d'après les bénéfices réalisés et 
les bénéfices présumés. 

Le premier inventaire constatant 
les bénéfices à provenir de l'exploi 
tation et pouvant servir à détermi 
lier la répartition d'un dividende 
partiel, est fixé au premier janvier 
jnil huit cent cluquaute^sepl. 

Art. 44. 

Dans tous les cas de dissolution 
dé la société, la liquidation est faite 
par le conseil d'administration ; l'as-

semblée générale décide, sur sa pro 
position, le mode à suivre pour l'o-
pérer. 

Art. 45. 
Dans le cas de contestations, soit 

entre les actionnaires et la société, 
eoit entre les actionnaires eux-mê-
mes, et à raison des affaires socia-
les, elles seront jugées par arbitres, 
conformément aux articles 5 1 et sui-

vants du Code de commerce. 
Art. 46. 

Pour faire mentionner et publier 
les présentes partout où besoin sera 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Tous pouvoirs sont, en outre 
donnés à M. Mirés pour demander 
à l'autorité supérieure l'approbation 
des présents statuts et pour consen 
tir tous les changements, modifica-
tions, retranchements et additions 
qu'elle pourra exiger. 

*T1TRE VIII. t 
Dispositions transitoires. — Société 

en commandite par actions. 
Art. 47. 

Jusqu'à l'approbation des présents 
statuts par le Gouvernement, la pré-
sente Bociété existera et fonctionnera 

provisoirement comme société en 
commandite par actions, sous les 
conditions suivantes : 

1" Elle commencera à dater du 
premier juillet mil huit cent cinquan-
te-six ; 

2» M. Jules Mirés sera associé 
principal, responsable des obliga-
tions sociales ; il aura tous les pou-

voirs confiés au conseil d'administra-
tion et au directeur ; il aura la si 
gnature sociale, dont il ne devra 
aire usage que pour les besoins de 

la société. Toutefois, M. Mirèspour-
a se substituer un autre gérant avec 
autorisation de l'assemblée géné-

rale. La raison et la signature so 
ciales seront : Jules MIRÉS et C" 

la signature sera précédée des mots: 
Pour la société de l'éclairage au gaz 
el des hauts-fourneaux et fonderies 
de Marseille; 

3° Les titres provisoires d'actions 
seront signés par le gérant et seront, 
après l'autorisation de la société ano-
nyme, échangés contre les litres dé-
finitifs délivrés conformément à l'ar-
licle 11 ci -dessus ; 

4° Le gérant aura droit à un trai-
tement de mille francs par mois ; 

5° Les membres du consetl d'ad-
ministration opéreront comme mem-
bres du conseil de surveillance, avec 
les pouvoirs les plus étendus, sans 
engager leur responsabilité ; 

6° Toutes les stipulations des sta-
tuts de la société anonyme recevront 
d'ailleurs leur exécutiou, autant que 
le changement de régime n'y fera 
pas obstacle. 

Art. 48. 

Pour faire publier la société en 
commandite par actions partout où 
besoin sera, tous pouvoirs sont don 
nés au porteur d'un extrait. 

Donl acte, 

Fait et passé à Paris, en l'étude de 
M" Gossart, notaire, rue Saint-Ho-
noré, 217, 

L'an mil huit cent cinquante-six, 
le dix-sept mai. 

Et ont, les comparants, signé avec 
les notaires, après lecture faite. 

GOSSART. (3945) — 

Comme seuls gérants el associés 
responsables et solidaires , d'une 
part, 

Et MM. 
$0 AL VET ROGNIAT , LHU IL-
LIER, veuve et fils DELAHOCHE, 
MARTIN et ROYER GIÏAI1AM , 
comparants ou représentés audit 
acte, 

Et toutes personnes qui devien-
draient souscripteurs ou proprié-
taires d'actions, 

Comme simples commanditaires, 
d'autre part ; 

Que cette société a pour objet : 
La fabrication des tapis, étoffes 

et tapisserie, notamment par les 
procédés apportés en société et par 
tous autres découverts ou à décou-
vrir dans l'avenir ; 

La vente et l'achat de ces divers 
produits ; 

Et généralement tout ce qui se 
rattache, directement ou indirecte-
ment, à ce commerce et à cette in-
dustrie, sans aucune exception ni 

Etude de M* DUFOUR, notaire 
Paris, place de la Bourse, 15. 

S 1". — STATUTS. 

D'un acte reçn par M" Dufour, 
soussigné, et son collègue, notaires 

à Paris, les trois et treize mai mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 

11 appert : 

Qu'il a été formé une société en 
nom collectif et en commandite par 
actions, pouvant être convertie en 
Bociété anonyme, 

Entre : 
MM. 

Charles-Jean SALLANDROUZE 
DE LAMORNAIX, député au Corps 
Législatif, demeuiant à Paris, bou-
levard Poissonnière, 23, 

Et Octave SALLANDROUZE DE 
LAMORNAIX, fils, manufacturier, 
demeurant également à Paris, bou-
levard Poissonnière, 23, 

Que la durée de la société a été 
fixée, sauf les cas de dissolution an-
ticipée et de prorogation prévus au-
dit acte, à trente années, à compter 
du jour de sa constitution définitive; 

Que le siège de la société a été 
fixé à Paris et établi boulevard Pois-
sonnière, 23, et qu'il pourra, par-
une simple déclaration des gérants, 
publiée conformément à la loi, être 
transféré dans tel autre lieu de la 
ville de Paris qu'ils jugeront con-
venable ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont : SALLANDROUZE DE 
LAMORNAIX et C« ; 

Que la société a en outre pris la 
dénomination : 

Compagnie anglo-française des 
Manufactures d'Aubusson et de 
Felletin ; 

Qu'il a élé fait apport à ladite so-
ciété : 

Premièrement. Par M. Sa'lan 
dronzede Latnornaix père : 

l°l)e la pleine et absolue pro-
priété de la manufacture de tapis 
d'Aubusson , située à Aubusson 
(Creuse) ; 

2° De la pleine et absolue pro-
priété d'un établissement dit :. Ma-
nufacture et Filatures de Felletin 
situé en la commune de ce nom, ar-
rondissement d'Aubusson (Creuse) , 

3° Du bénéfice et des charges de 
la location verbale de l'usine Mo-
rissard, située près Chambon (Creu 
se); 

4° Du bénéfice et des charges de 
U location verbale des magasins sis 
à Paris, boulevard Poissonnière, 23 

5" De la propriété des métiers 
machines, ustensiles, dessins, ta-
bleaux et généralement de tout ce 
qui compose le matériel d'exploita-
tion desdits établissements d'Aubus-
son, de Felletin et Morissard et des 
magasins de Paris, tels qu'ils sont 
désignés dans les inventaires an 
nexés aux statuts ; 

ti" De la clientèle, l'achalandage 
et les marques de fabrique des éta-
blissements ci-dessus. 

-, Deuxièmement. Par MM. Calvet 
Rogniat et Lhuillier. 

1" De la jouissance jusqu'au tren 
te-et-un mars mil huit cent cin-

quante-sept de» bâtiments et maison 
d'habitation faisant partie d'un im-
meuble situé à la Villelte, faubourg 
de Louviers, où se trouvent placés 
en ce moment jes métiers pour lis-
sage, impression sur chaînes, lisage, 
fixage de» couleurs, apprêts chimi-
ques, etc. 

2° De la jouissance pendant le 
même temps île la force motrice né-
cessaire pour mettre les métiers en 
mouvement. 

3° De la propriété des vingt-trois 
métiers mécaniques réglés et mar-
chant, el de tous les outils et usten-
siles déjà aiïectés à la fabrication el 
à celle des chaînes imprimées. 

4° Des marchandises fabriquées, 
matières premières, drogues de lein 
ture, couleurs, laines, lin, chanvre 
et les dessins, dont, du tout, un e-
tat descriptif a été annexé aux sta 
tuts. 

5» Et des résultats faits par MM. 
Calvet, Rogniat et Lhuillier pour 
l'exploitation dont il s'agit. 

Qu'indépendamment- de ces ap-
ports, MM. Calvet, Rogniat et Lhuil-
lier se sont obligés d'apporter dans 
la société et de lui transmettre 

ulièremenl, dans un. délai de deux 
mois, un brevet d'invention pour la 
fabrication des tapis veloutés, mo-
quettes bouclées, tapisseries, galons 
et passementeries pour voitures et 
autres, napperons de Turquie, cour-
tes-pointes à nœuds, etc , etc, por-
tant le numéro 1 1,787, délivré par 

le ministre de l'agriculture, du 
commerce et de3 travaux publics de 
France, à M. Robert-William Sie-
vier, sujet anglais, d'après sa de-
mande du vingt-et-un mai mit huit 
cent cinquante-et-un. 

Troisièmement. Par madame veu-
ve Delaroche et M., Delaroche fils, 
conjointement, 

De la manufacture de Meslay, sise 
commune de ce nom, près Vendô-
me (Loir-et-Cher). 

Quatrièmement. Par M. Delaro-
che fils, personnellement : 

1° D'un brevet d'invention de 
quinze ans, délivré le. huit mars mil 
huit cent cinquante-et-un, sous le 
numéro 11,363, au sieur Pierre-
Henri Rareau, tisseur à Paris, rue 
Popineourl, 51, pour des moyens di 
tissage applicables aux tapis et au 
étoffes en articles de velours en gé 
néral. 

2° D'un certificat d'addition a 
brevet d'invention susénoncé, déli 
vré audit sieur Bareau le vingt-qua-
tre janvier mil huit cent cinquante-
deux. 

3° D'un brevet d'invention de quin-
ze années, délivré le quinze décem-
bre mil huit cent quarante-six au 
sieur Delaroche fils et C, de Meslay, 
près Vendôme, sous le numéro 447 1 , 

pour un système de fabrication de 
tapis à haute laine applicable à tous 
les genres de tissus veloutés en re-
lief et autres. 

4° D'un certificat d'addition à ce 
brevet en date du huit novembre 
mil huit cent quarante-sept. 

5° D'un hievet d'invention de 
quinze ans, qui ont commencé à 
courir du vingt-quatre avril mil 
huit cent cinquante-et-un, pour des 
perfectionnements apportés à un 
procédé de fabrication de tapis à 

haute laine, délivré au sieur Victor, 
Delaroche, fabricant de tapis àTours, 
le quinze juillet mil huit cent cin-
quante-et-un, sousle numéro 1 1 ,630. 
jjfip Des métiers, des dessins el du 
matériel spécialement établis pour 

i mise en œuvre desdits hrevetB. 

7° De trois brevets ou patentes 
pris au nom du sieur Rareau pour 
a même fabrication de lapis et mi-
res tissus veloutés à palette libre, 
un en Angleterre, le deuxième en 

Ecosse et le troisième en Irlande; 
Des droits et créances résul-

tant du brevet d'importation délivré 
M. Victor Delaroche par le gou-

vernement belge, le treize mai mil 
huit cent cinquante-deux, et de la 
cession qui a été laite de la propri-
été de fabrication et d'exploitation 
en Belgique dudit brevet, pour une 
durée de treize années, à la manu-
facture royale de tapis de Tournay, 
pour un nouveau procédé de fabri-
cation des tissus veloutés et autres 
étoffes; 

9« Et de toutes les laines propres 
la fabrication des tapis en éche-

veaux et sur bobines, fils de chaî-
nes et autres malières de fabrication 
se trouvant dans les locaux de fa-
brication de la manufacture de Mes-
lay. 

Que le fonds social a été fixé à 
six millions de francs cl divisé en 
vingt-quatre mille actions de deux 
cent cinquante francs chacune, au 
porteur. 

Que sur ces actions, huit mille 
trois cent quatre-vingts, libérées 
seulement de cent cinquante francs 
chacune, ont élé attribuées, aux 
termes de l'acte mêmedans les pro-
portions y indiquées aux diverses 
parties apportantes en représenta-
tion de leurs apports; 

Qu'il a élé stipulé que ladite 80-

iété ne serait définitivement con 
tituée que lorsque neuf mille six 

cent, vingt au moins des actions res-
lanles auraient été souscrites pour 
former, avec celles ci-dessus, un 
total d'au moins dix-huit mille ac 
lions de la société, et que ladite 
constitution serait Constatée par une 
déclaration des gérants; 

Que la dissolution de ladite so-
ciété, sa liquidation ou sa proroga-
tion pourraient être prononcées par 
délibération de l'assemblée gén 
raie; 

Et que, pour faire publier ledit 
acte partout où besoin serait, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteu 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait, 

Signé : DUFOUR. 

acte partout où besoin serait, tou 
pouvoirs ont élé donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait, 

g Signé : DUFOUR . (:s:i!6j 

fRlBUHAL DE (!»K3r>ftKGt 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal oommu-

icationde laoouiptabilitédo, fail-
li to8 qui les concernent, le, samedis, 
ledix à quatre heures. 

§ II. — CONSTITUTION. 

El d'un autre acte passé devant 
M" Dufour et son collègue, notaires 
à Paris, le dix-neuf - mai mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

U appert : 

Que MM. Sallandrouze de La 
mornaix, père et fils, susnommés 
ont déclaré ladite société définitive-
ment constituée, attendu que les 
neuf mille six cent vingt actions né-
cessaires pour cette constitution 
avaient été souscrites et même au-
delà; 

Et que, pour faire publier ledit 

prendre au greffe communication 
du rapport de» syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DELAHAYF, (Jcan-R.i 
li»le), ancien épicier, chaussé-- cti 

gnâneourt, a, à Montmartre, ët'-ile. 
vanl, el actuellement rue de Flan 
dres, 28, à l.a VlHell.-, le lo mal \ 
9 heures (N" 12769 du m-.). 

Pour 1 éprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettrt, s'il y a lieu, ou pot-

ier A la formationde l'union, el, dauê 

ce cas, donner leur avis sur l'utiltis 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 

qui se seront fait relever de la dé 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PROMJCTION DR TITRES. 

5o«l i«rl«!j d produire, dans le de-
lai de vingt tours, d dater de ce jour 

leurstitres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d reclamer, un. 
tes créanciers : 

Du sieur DRÉGNALX (Edouard) 
enl. de maçonnerie à puleaux, rue 
Napoléon, 3, ente e les main» de M. 

Piuzaneki, rue Ste-Anne, 22, syndic 
de la faillite (N* 13113 du gr.); 

Du sieur MACBON jeune (Jules-
Casimir), tailleur, rue Ste-Anne, 42, 
enlre les mains de M. Pascal, place 
de la ".ourse, 4, syndic de la faillite 
(N° mil du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 4»3 

de la loi du 28 mal llll, élreprotéde 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
VALLS il.é i,n), imprimeur sur étof-
fes à Poteaux, quai Impérial, n. 10, 
sont invités a se rendre le 26 
mai, à 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 

semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé 

tinitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

| NOTA . Les créanciers et le failli 
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CONVOCATION» U«£ CRÉANCIERS. 

Sont invites à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salit des as-

emolées de s faillites, MU. Useréan-
lets : 

NOMINATIONS D* SYNDICS. 

Du aieur ROMAIN (Victor-Ferdi-
nand), maréchal, rue Folie-Méri-
court, 4, le 26 mai, à 1 heure (N° 

3196 du gr.); 

Du sieur MILLANVOVE, négoc, 
ilé Gaillard, 8, le 26 mai, à 12 heu-

res (N» 13175 du gr.). 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit Us 

consulter tant sur la composition de 
l'état des crtznciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteur» d'effets 
ousndoasementsde ce» faillite», n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au grotte leurs adresses , 
alin d'être convoqués pour le» as-
rêrAbléc» subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MEZ É (Philippe-Claude 
Aymoird), épicier à Geulilly, p us-
age Réinond, 8, le 26 mai, à 9 heu 

res (N» 12383 du gr.); 

Du sieur LEIIUBV (Jules-César), 
pharmacien, rue SI- Lazare, 78, lt 
26 mai, à 9 heures (N» 12833 du gr.) 

Pour être procède, sous la pretv 
lencede M. le juge-commissaire, aus 

vérification et affirmation de leurs\ peuvent prendre au greffe, commu 

* uication des compte et rapport des 
syndics (N° 12598 du gr.). 

essieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite deluDlle 

SOULES (Claire), marchande de 
lingerie, rue Hichepance, 9, sonl in 
vilés à se rendre le 26 mai, à 11 h., 

au Tribunal de commerce , salle 
des assemblées des faillites, pour, 

conformément à l'artjele 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 

syndics, le débatlre
r
le clore etl'ar-

reter, leur donner décharge de 
leurs fonctions el donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent*prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11356 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de. la faillite du sieur 
PELLETIER -LAGR ANGE, md de bois 

à Champigny (Seine), sont invités 
à se rendre le 2b mai courant, à 1 1 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salledes assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-

tendre le compte définitif qui sera 

rèances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurstitres à MM. les syndies, 

CONCORDATS. 

Delà société en commandite DU-
RAND elC«, commissionn. en mar-
chandises , rue d'Enghien, 25, dont 
le sieur Charles- Eugène Durand est 
seul gérant, ie 26 mai, à 1 heure 
(N» 130U du gr.}; 

Du sieur FERRY (Jean-Nicolas), 
fab.de couvcrls terrés, rue delà 
Douane, 9, le 26 mai, à 9 heures (N° 

1S652 du gr.). 

Peur entendre lt rapport det *yn 
dits surl'etat de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, t'H y a lieu , s'entendre déclarer 

en ilai i'iiiiiore, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consulta 

tant sur les faits de le qeslion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ce sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

etdonuerlcurVvU ',
ari 

lilédu failli. 88u 

NOTA . Les créancii». 
peuvent prendre

 au
'"Vl Ita 

mcalion des Corn,,.,. ,"«"-* 

Messieurs les créanc 

syndic» (N» nsi 'à'à" 

sanl l'union delàTram'?'8 te» 
MAILLARDtLonî &auV 
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TEUR 

{ Procédés brevetés pour quinze ans s. s* d. g. ) 

LAI RE 

Société en commandite constituée par acte de M" eS'&'SJMSAWJBi, notaire h Paris, te SO janvier Ê8 &G. 

MM. LEFEBVRE DURUFLÉ (G. O. 

Le marquis de CAULAINCOURT ( O. *). 

ROENIGSWARTER (*), ancien banquier. 

MM. A. JUBINAL (#). 

RAÎYDOING (O. #), manufacturier. 
GALLIX aîné (*), propriétaire. 

Gérant : M. HADOL, négociant, au siège social, 72, rue du 
Faubourg-Poissonnière, à Paris. 

Banquiers de la Société* à Paris, MM. VERGIMIOLLE, et C
e 

108, rue Richelieu (C AISSE CENTRALE DE L'INDUSTRIE). 

IL NE SERA ÉMIS ACTUELLEMENT QUE QUATRE SÉRIES, SOIT 800,000 FRANCS, 
DOMAKT DROIT t 

, l* A un intérêt de 5 pour 100 avant tout partage de bénéfices, payable le 15 janvier de chaque année. 

1° A 75 pour 100 dans les bénéfices nets. 
3° A une part proportionnelle dans l'actif social. 

4" Au droit de souscrire au pair et avant tous étrangers lors de» émissions successives de séries. 

WJEH ACTIONS SONT PAYABLES EJV SOUSCRIVANT 

La SOCIÉTÉ DES BLANCHISSERIES DE FRANCE vient remédier aux vices du blanchissage ordinaire. — Par l'emploi de la vapeur, le linge est mieux blanchi, les tissus jg^r 

brûles par les acides ou troués par le battoir ou la brosse. — Au point de vue hygiénique, il est plus complètement purifié. — Au point de vue arithmétique, on bénéficie d'une econo 

ble de temps, de main-d'œuvre et de combustible. .i ^avantage-
La SOCIÉTÉ DES BLANCHISSERIES DE FRANCE ne vient pas absorber l'industrie du blanchissage ; elle met, au contraire, au service des blanchisseurs ses procèdes et leurs a 

ON SOUSCRIT 
A PARIS, au siège social, 72, rue du Faubourg-Poissonnière ; chez MM. VERGIMIOLLE et O, banquiers, 108, rue 

(Caisse centrale de ïlndustrie) ; — Et à TURIN, dans les bureaux du Crédit mobilier des Etats Sardes. 

Richeli^ 

Enregistré à Paris, le 
Revu deui frauc» quarante centime*. 

Mai 18S6, F. J IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE ^El)\E-DES-MATH^JIU^S , ,8. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de le Mfiufcture A-
Le maire du 1" arrondissemei ^ 


